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De plus en plus de personnes quittent la campagne pour 
s’installer en ville dans l'espoir d’y trouver du travail et 
une vie meilleure. Mais pour beaucoup, le rêve se ter-
mine dans un bidonville avec un travail précaire et mal 
rémunéré. Leurs revenus sont souvent trop faibles pour 
pouvoir acheter de quoi se nourrir sainement. Ou elles 
travaillent tant d’heures par jour qu’elles n’ont pas le 
temps de préparer des repas sains à base d'ingrédients 
frais. C’est pourquoi elles se nourrissent fréquemment 
d’aliments gras et sucrés à faible valeur nutritive ‒ sans 
avoir conscience des conséquences sur leur santé.

Dans les pays émergents et en développement, les  
multinationales agroalimentaires vantent les mérites 
des produits importés et hautement transformés, avan-
çant qu’ils seraient de meilleure qualité, plus modernes 
et plus sains que les produits locaux traditionnels. 
Pourtant, les aliments produits localement sont souvent 
bien plus riches en nutriments. Plus de deux milliards 
de personnes souffrant de malnutrition sont de ce fait 
plus exposées aux maladies et moins performantes. 
S’alimenter de manière équilibrée constitue bien souvent 
un défi de taille pour les citadins pauvres, l’absence de 
terres cultivables les obligeant presque toujours à ache- 
ter leur nourriture. L’expansion mondiale des grandes 
chaînes de supermarchés leur complique encore la 
tâche et fait grimper les prix en supplantant les marchés 
locaux informels sur lesquels les petites exploitations  
familiales des environs vendent des produits qui n’ont 
ni la taille ni l’aspect répondant aux standards formels 
des grandes chaînes de supermarchés, mais dont le goût 
et la qualité sont bons et dont le prix est surtout abor- 
dable. Il est donc essentiel de reconnaître davantage le  
rôle de l’agriculture familiale dans l’approvisionnement  
alimentaire des villes. Aujourd’ hui, ces exploitations  
familiales produisent environ 80 pour cent des denrées 
alimentaires mondiales, nourrissant ainsi également 
en grande partie la population urbaine. Pour que leurs 
concitoyens vivant dans les villes puissent disposer 
d’une nourriture de qualité et en quantité suffisante, 
les gouvernements doivent impérativement encourager 

L’avenir a besoin d’une alimentation  
saine ‒ à la campagne comme en ville

les échanges entre citadins et producteurs ruraux, en 
promouvant par exemple des conseils de l’alimentation, 
ou encore des voies d’acheminement praticables toute 
l’année ainsi que des halles de marché notamment  
en bordure des villes, là où vivent de nombreux cita- 
dins pauvres.

La population urbaine croissante peut aussi se nourrir 
par elle-même, comme en témoignent les exemples 
d’agriculture urbaine dans les pays du Sud. Le mouve- 
ment cubain de jardinage urbain est ainsi considéré 
dans le monde entier comme un modèle en matière 
de production agricole écologique en ville. Ce type de 
culture est également répandu dans les « townships » 
sud-africains. Toutefois, l’agriculture urbaine ne peut 
pas à elle seule nourrir les villes. La production des ex-
ploitations familiales régionales est nécessaire notam-
ment pour permettre à la population urbaine pauvre de 
s’alimenter de manière saine et équilibrée. Dans le cadre 
de leurs efforts pour promouvoir une bonne alimenta-
tion, les gouvernements doivent soutenir cette catégorie 
de personnes en apportant une protection sociale et des 
connaissances en matière de nourriture saine. Cela 
implique également que les gens puissent préparer les 
repas avec de l’eau potable propre.

En coopération avec ses organisations partenaires,  
Pain pour le Monde s’engage dans le monde entier pour 
que les populations puissent avoir accès à une alimenta- 
tion saine et variée en quantité suffisante, y compris 
dans les villes. L’accès durable à une offre diversifiée 
d’aliments bons pour la santé est une condition indis- 
pensable en la matière. Comment garantir cet accès et 
quelles sont les autres dimensions à prendre en compte 
pour une alimentation saine dans les villes ? Tel est 
l’objet des articles de cette publication consacrée aux 
principaux thèmes des 56e, 57e et 58e campagnes de 
Pain pour le Monde. Car n’oublions pas que pour les 
citadins, hommes et femmes, il ne suffit pas de 
remplir seulement l’estomac !

Pasteur Dr. h. c. Cornelia Füllkrug-Weitzel 
Présidente de Pain pour le Monde
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Introduction

Ces dernières décennies, l’urbanisation a connu une 
augmentation fulgurante dans le monde entier, laissant 
apparaître deux questions centrales : qui approvision-
nera nos villes en nourriture à l’avenir ? Et quelle sera la 
part de l’agriculture urbaine ? 

Selon des chiffres actuels, la majorité des denrées alimen-
taires achetées et consommées dans les villes provient 
soit des régions rurales, soit d’importations en prove-
nance du monde entier acheminées par des chaînes de 
distribution. Sans toutefois être un phénomène nouveau, 
l’agriculture urbaine revêt déjà aujourd’hui un caractère 
industriel dans certains pays développés. Dans la plu-
part des pays en développement, l’agriculture urbaine 
reste en revanche cantonnée à la sphère privée. Selon 
ses défenseurs, l’agriculture pratiquée dans les villes 
permettrait non seulement de modifier radicalement 
la manière de cultiver les denrées alimentaires mais 
aussi de changer les modes de consommation et les 
habitudes alimentaires. Cela entraînerait l’émergence 
d’habitudes alimentaires plus saines et permettrait  
de mieux comprendre le mode de production de nos  
aliments et de l’apprécier à sa juste valeur. De leur côté,  
les sceptiques soulignent que produire en agriculture 
durable la totalité des aliments nécessaires à la popu- 
lation des villes est une tâche herculéenne. Selon eux, 
les formes industrielles d’agriculture telles que les jar- 
dins d’hydroculture aménagés sur les toits ou d’autres 
technologies pourraient, tout au plus, couvrir quelques 
rares créneaux des besoins alimentaires urbains.

Mais commençons par prendre un peu de recul et analy-
sons de plus près deux éléments qui furent à l’origine du 
débat sur l’agriculture urbaine, d’une part la crise agri-
cole qui prend toujours plus d’ampleur et d’autre part  
la pression croissante exercée sur les terres arables dans 
les zones rurales. Comme le montrent les articles bien 
documentés de cette publication, il existe un lien direct 
entre la crise de l’agriculture paysanne traditionnelle et 
les dangers qui mettent à mal la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle dans les villes : la mainmise des entre- 
prises privées sur la production et l’approvisionnement 
agroalimentaires est de plus en plus forte et supplante 
la production des entreprises familiales locales. 

Aussi, la montée des deux formes de malnutrition que 
sont la sous-nutrition et l’obésité découle-t-elle de cette 
évolution : les communautés sociales ne maîtrisent plus 
ce qu’elles cultivent et consomment tandis qu’une poi-
gnée de grands groupes a pris le contrôle des chaînes de 
distribution. 

Qui nourrira les villes à l’avenir ?

Biraj Patnaik¹

En raison de la prise de contrôle des grands groupes 
mondiaux sur les semences et sur la production agricole, 
mais aussi du fait des plantes génétiquement modifiées, 
de l’expropriation des terres et de l’aliénation des res-
sources, les communautés rurales ont perdu la souver-
aineté sur les denrées alimentaires et, dans les cas les 
plus tragiques, des personnes ont été poussées à la fa-
mine. Mais les producteurs, hommes et femmes, ne sont 
pas les seuls concernés par cette expansion des grands 
groupes, les consommateurs sont aussi touchés. Les su-
permarchés et les multinationales agroalimentaires font 
en sorte que la malbouffe et les calories vides soient ven-
dues à bas prix et consommées essentiellement par la 
population pauvre. Toute discussion visant à déterminer 
qui nourrira nos villes à l’avenir doit impérativement 
prendre en compte ces aspects. En effet, si l’on préconise 
le développement de l’agriculture urbaine, il convient 
alors de reconnaître le droit à l’alimentation et à une nu-
trition appropriées et l’agriculture urbaine devra néces-
sairement se soumettre aux principes de l’agroécologie 
et de la souveraineté alimentaire. Ces principes sont au 
cœur du débat de société sur la reconquête de l’appro- 
visionnement alimentaire. Dans les faits, la population 
urbaine pauvre produit une partie de sa nourriture dans 
des espaces urbains (périphériques). En Afrique et en 
Asie, la majeure partie de la production alimentaire ur-
baine s’effectue sur de petites parcelles à l’intérieur ou 

Un jeune garçon prépare et vend des repas dans 
une ruelle de bidonville de Bangalore.
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à proximité du logement, sur des terres appartenant à 
l’État (bassins fluviaux ou terrains marécageux autour 
des villes), sur des terres en fermage privé, dans des jar-
dins potagers ou sur des terrains semi-publics. Ces  
cultures ne sont pas nécessairement durables d’un point 
de vue écologique ou respectueuses des principes agro- 
écologiques ; en outre subsistent des risques écologiques 
tels que l’utilisation des eaux usées, la pollution des  
nappes phréatiques utilisées pour l’agriculture urbaine 
par des métaux lourds et autres polluants industriels, 
ou encore l’érosion possible des sols. Une bonne plani-
fication, une refonte du droit de la construction et un 
programme politique favorable à une production et une 
répartition des denrées alimentaires plus juste, devraient 
permettre de mettre en place une architecture agricole 
urbaine conforme aux principes de l’agro-écologie. Au 
lieu de cela se sont établies des formes industrielles 
d’agriculture urbaine qui tirent profit des progrès tech-
nologiques en matière d’hydroculture et des immenses 
surfaces à disposition sur les toits, notamment dans 
les métropoles telles que New York. Ces technologies 
consomment énormément d’énergie et ne produisent 
que quelques variétés distribuées essentiellement dans 
les supermarchés. Jusqu’ici, elles sont restées canton-
nées aux mégalopoles des pays développés, mais elles 
pourraient s’étendre aux pays en développement en 
raison de leur coût de plus en plus bas et de la « super-
marchéisation » qui s’invite dans les centres urbains.

En 2020, plus de la moitié de la population pauvre vivra 
dans les villes. Il convient donc de repenser l’architec-
ture de l’agriculture urbaine non seulement dans une 
perspective économique, certes essentielle, mais aussi 
en termes d’habitudes alimentaires, d’apport nutri- 

tionnel et d’environnement. En intégrant des questions 
telles que la gestion des eaux usées, le compostage, 
l’agriculture biologique et l’environnement, l’agriculture 
urbaine pourrait apporter des solutions aux problèmes 
qui touchent aujourd’hui les villes au-delà même de la 
sécurité alimentaire. Pensons notamment à la végéta-
lisation ou aux impacts positifs sur le microclimat. Des 
programmes dans les écoles et les universités, du type 
jardinages inspirés du modèle des régions rurales, trans-
forment positivement la relation qu’entretiennent les 
consommateurs avec les denrées alimentaires là où des 
terres sont disponibles. Cette relation, en particulier 
chez les adolescents dans les villes, est de plus en plus 
commercialisée. Si les gens avaient plus facilement 
accès à des aliments sains et étaient moins dépendants 
des supermarchés, leur situation alimentaire pourrait 
considérablement s’améliorer.

Mais pour que cette vision de l’agriculture urbaine  
devienne réalité, un travail de planification transsec- 
toriel sans précédent est requis de la part des gouver- 
nements à tous les niveaux, des communes, des  
urbanistes, des associations d’habitants, des petites 
entreprises, des commerces et des agriculteurs urbains. 
Actuellement, cela fait précisément défaut. Au lieu de 
cela, les multinationales et l’agriculture industrielle 
continuent de dominer le discours politique, tant dans 
les pays du Nord que dans les pays du Sud. 

Il convient donc de combattre sans plus attendre la crise 
agricole mondiale et la perte de souveraineté sur les res-
sources naturelles que sont les terres, l’eau, les semences 
et les moyens de production, en particulier celle des  
petits paysans marginalisés des pays en développement. 

Nous devons contrer la mainmise des grands groupes 
sur l’agriculture afin de permettre aux paysannes et aux 
paysans de reprendre le contrôle de l’ensemble des élé-
ments du secteur alimentaire. Dans le même temps, il 
convient de corriger le régime commercial injuste per-
mettant aux pays développés, au premier rang desquels 
les États-Unis et l’Union européenne, de continuer à 
verser des aides agricoles, tandis que le régime actuel 
de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) in-
terdit encore ces pratiques aux pays en développement. 

La conclusion du cycle de Doha lors de la conférence  
ministérielle de l’OMC à Nairobi (2015) a marqué un 
revers pour les pays en développement en restaurant 
l’« hégémonie transatlantique » des Etats-Unis et de 
l’Union européenne sur le commerce mondial. Il est  
urgemment nécessaire de réviser l’accord agricole afin 
que les États nationaux puissent à nouveau décider eux-
mêmes de leurs programmes de sécurité alimentaire.

Parallèlement à cela, nous ne pourrons gagner la lutte 
contre l’obésité et les maladies non transmissibles qui 
menacent la santé de la population pauvre dans nos 
villes sans freiner la prise de contrôle des multinatio- 
nales sur la consommation. La jugulation de la « 

supermarchéisation » grandissante dans les pays en 
développement ainsi qu’une large taxation des bois- 
sons sucrées et d’autres aliments mauvais pour la santé 
constitueraient deux étapes importantes dans cette 
voie. Ces mesures doivent toutefois être accompagnées 
de programmes nationaux de circuits courts « du pro- 
ducteur à l’assiette » afin de maximiser la part rever- 
sée au producteur pour chaque dollar dépensé par 
le consommateur.

Afin d’assurer la souveraineté alimentaire de leurs pays, 
les gouvernements doivent de toute urgence prendre les 
mesures suivantes : intervention de l’État et finance- 
ments publics pour promouvoir la mise en place de  
réseaux de distribution et de stockage alimentaires et 
pour réduire les pertes durant le transport ; programmes 
publics d’entreposage pour assurer la sécurité alimen- 
taire ; lois garantissant le droit à l’alimentation et à la 
sécurité alimentaire ou encore renforcement des droits 
des petits paysans. 

Cette brochure marque une étape importante visant  
à susciter le dialogue sur l’alimentation dans nos villes. 
Ce dialogue n’a pas pour objet un avenir lointain. 
L’avenir, c’est maintenant.

¹ Biraj Patnaik est le conseiller principal du commis- 
 saire spécial  de la Cour suprême pour le droit à  
 l’alimentation en Inde. Les opinions exprimées dans  
 cet article sont personnelles.

En périphérie de la 
ville de Jacmel en 
Haïti, les habitants 
cultivent un jardin 
communautaire. Les 
récoltes du jardinage 
et l’élevage de volailles 
sont destinés à leur 
propre consommation. 
Les surplus peuvent 
être vendus au marché.

Evolution de la population mondiale rurale et  
urbaine entre 1950 et 2050

Ville ‒ Campagne ‒ Nourriture

milliards vivront 
en ville 

9,6
milliards d’êtres humains  
qui, selon les pronostics,  

habiteront cette Terre en 2050, 

6,4

Sur les 

Source : UN DESA 2015
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Les Nations Unies recensent aujourd’hui dans le mon-
de 28 mégalopoles de plus de dix millions d’habitants 
chacune. En 2030, on en comptera 41. Parallèlement  
à cela, le nombre absolu de personnes vivant dans les  
villes augmente lui aussi : la population urbaine mon-
diale qui compte aujourd’hui quatre milliards de per-
sonnes pourrait atteindre 6,5 milliards d’ici 2050. Près 
de 90 pour cent de la croissance de la population ur- 
baine se produira en Afrique et en Asie (UN Population 
Division 2014) en 2050. Tandis que la population des 
villes croît, celle des campagnes diminue. Assurer l’ali-
mentation des mégalopoles et de leurs grandes zones 
d’habitation informelles représente un immense défi, 
tant sur le plan des infrastructures que de la logistique. 

Afin d’approvisionner en produits frais les citadins du 
monde entier, il faut en règle générale qu’ils soient ache-
minés directement depuis les régions rurales ou par le 
biais d’intermédiaires et de marchés de gros. Les autres 
denrées alimentaires sont importées à l’échelle régionale 
ou internationale selon la saison. Sans un ravitaille- 
ment constant, il est impossible de garantir une sécurité 
d’approvisionnement supérieure à trois jours dans les 
agglomérations urbaines. Les grèves dans le secteur des 
transports nous rappellent régulièrement la précarité de 
cette situation. Elles montrent à quelle vitesse les rayons 

des supermarchés ou les stations-services dans les  
villes se vident dès lors qu’un flux constant de marchan-
dises n’est pas assuré. En quelques jours seulement, on 
assiste à des pillages, des achats de réserves ou encore 
des émeutes. L’alimentation des habitants des villes est 
donc hautement dépendante de l’organisation du com- 
merce et des flux commerciaux. 

Lagos au Nigeria, Manille aux Philippines ou Bombay 
en Inde : nombre de ces mégalopoles sont situées au 
bord de la mer ou d’un grand fleuve et peuvent donc être 
approvisionnées sans difficulté par le marché mondial. 
En Afrique de l’Ouest, la plupart des métropoles de la 
côte dépendent des ports d’importation : viande, riz, blé 
et légumes venus d’Europe, du Brésil, d’ Amérique du 
Nord transitent par ces ports et affluent ensuite dans les 
villes. Pour éviter une trop grande dépendance vis-à-vis 
du marché mondial et de ses fluctuations de prix, les  
relations entre les métropoles et les régions rurales plus 
ou moins proches jouent un rôle essentiel : comment 
sont organisés le secteur agricole et l’infrastructure 
dans le pays ? Qu’en est-il des chaînes de valeur, quelles 
sont les possibilités de transformation et de stockage 
sur le territoire ? Quel est l’état des routes, quel sont 
les prix de l’essence dans le pays ? Les espaces ruraux 
sont-ils laissés à l’abandon ou au contraire soutenus ?

Ouverture des marchés ‒ opportunité  
ou danger ?

Dans de nombreux pays du Sud, les céréales autochto-
nes, telles que le sorgho ou le millet perdent de plus en 
plus du terrain alors même qu’elles peuvent contribuer 
à une alimentation saine. La dépendance vis-à-vis du 
marché mondial résulte également de l’abandon dans 
lequel a été laissé le milieu rural pendant des décennies, 
notamment du fait des importations subventionnées  
en provenance de l’UE et des États-Unis qui ont sup-
planté les produits locaux sur les marchés. En Afrique 
du Sud, par exemple, on observe que la politique d’ou-
verture des marchés, l’urbanisation et le changement 
des habitudes alimentaires, la prise de repas plus  
fréquente à l’extérieur ou encore l’augmentation de 
l’activité professionnelle des femmes ont entraîné une 
hausse de la demande en denrées alimentaires faciles 
à préparer, telles que le pain ou les produits de boulan- 
gerie à base de blé. (→ Malbouffe et Double peine) 
L’Afrique du Sud a beau produire elle-même du blé, les 
importations n’ont cessé de croître au cours des der- 
nières années. Actuellement, le pays importe ainsi  
plus de 60 pour cent de ses besoins. Il a fallu attendre 
août 2016 pour que le gouvernement augmente les  
droits de douane afin de protéger la production locale. 
La Rabobank néerlandaise estime cependant qu’entre 
2015 et 2025, les importations de blé consenties par les 
pays d’Afrique subsaharienne enregistreront une  
augmentation de plus onze millions de tonnes pour  
atteindre un volume supérieur à trente millions de  
tonnes (Agra-Europe Bonn 2016). La majeure partie  
proviendra d’Europe, et principalement de France. Le 
sous-continent indien devrait connaître une évolution 
différente. Le commerce agricole indien a beau être bien 
connecté au reste du monde, l’Inde exporte plus de pro-
duits agricoles qu’elle n’en importe. L’Inde est ainsi le 
septième exportateur agricole mondial. Parallèlement 
à cela, les gouvernements indiens des dernières années 

ont constitué des réserves alimentaires (subvention-
nées par l’Etat) afin de permettre à la population pauvre 
de consommer des denrées alimentaires autochtones. 
(→ La sous-estimation de la pauvreté dans les villes) 
Pour préserver sa marge de manœuvre politique, l’Inde 
souhaite écarter toute dépendance aux importations 
agricoles. Si cette attitude renforce le secteur agricole 
autochtone, elle hérisse les grandes nations exporta-
trices de produits agricoles telles que les États-Unis, 
l’Australie ou l’UE. Par le biais de l’OMC, ces pays  
cherchent à empêcher la vente de denrées alimentaires 
à prix réduit aux groupes de population pauvres. Aux 
yeux de nombreux détracteurs de l’OMC issus des pays 
du Sud, parmi lesquels Biraj Patnaik de la « Right to 
Food Campaign », cela pose la question de fond de savoir 
si c’est vraiment à l’Organisation mondiale du com- 
merce plutôt qu’au gouvernement indien qu’il revient  
de décider de la manière dont l’Inde nourrira ses méga-
lopoles à l’avenir et appliquera le droit à l’alimentation. 

Dans le secteur laitier également, l’Inde mise sur la pro-
tection de ses marchés et, comme le Kenya, subventionne 
sa production laitière autochtone. L’Etat indien lutte 
ainsi contre la pauvreté et assure les moyens d’existence 
des populations rurales. L’embargo sur les importations 
de viande de poulet au Cameroun montre lui aussi qu’il 
est possible d’accroître la production agricole autochtone 
si d’une part on soutient et promeut les espaces ruraux, 
tout en prenant d’autre part des mesures de protection 
des marchés intérieurs.

L’approvisionnement des villes ‒ global,  
régional ou un mélange des deux ?

Les grandes multinationales agroalimentaires opérant 
au niveau mondial exercent une influence grandissante 
sur l’approvisionnement des habitants des villes. Ils ont 
tout intérêt à ce que l’approvisionnement en denrées  
alimentaires devienne toujours plus international et que 
les mêmes standards s’appliquent aux quatre coins du 
globe, ce qui leur permet de disposer en permanence  
de grandes quantité de produits d’une qualité constante. 
C’est une tendance observable depuis bien longtemps 
déjà pour les céréales, les huiles alimentaires ou encore 
le sucre. Ces produits se conservent bien et sont faciles  
à transformer. Mais ce commerce est également en plein 
essor dans le secteur des denrées périssables telles que 
les fruits et les légumes. Aujourd’hui, haricots, pommes 
de terre, asperges, pommes ou fraises sont disponibles 
à l’année dans tous les grands centres mondiaux et sont 
produits au Kenya, au Pérou, au Chili, dans le Tyrol du 
Sud ou aux Pays-Bas. Ils sont distribués à grands ren-
forts de publicité dans le monde entier par l’intermé- 
diaire des grandes chaînes mondiales de supermarchés. 
Dans les mégalopoles des pays en développement et 

Ville ‒ Campagne ‒ Nourriture

Croissance des dix plus grandes mégalopoles par le  
passé et à l’avenir Humanité

Source : UN Population Division 2014

A Bombay, sous les balcons des immeubles du 
quartier d’Andheri, des habitants vivent dans des 
conditions de grande pauvreté.
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émergents, principalement, ces dernières donnent aux 
habitants dotés d’un fort pouvoir d’achat le sentiment 
d’appartenir à une communauté mondiale de consom-
mateurs modernes ayant accès à tout moment à tous  
les produits. Mais ce qui offre davantage de liberté aux 
consommateurs dans les villes réduit les marges de 
manœuvre des producteurs dans les campagnes.

Aujourd’hui, de nombreuses personnes se questionnent 
et s’intéressent aux possibilités existantes en matière 
d’approvisionnement local et régional des villes. Les 
citadins pourraient assurer eux-mêmes une faible part 
de leur approvisionnement en cultivant par exemple les 
friches urbaines et les espaces verts, les balcons et les  
toits. Si, dans de nombreuses villes des pays du Nord,  
le jardinage urbain incite actuellement les gens à recom-
mencer à consacrer du temps à des jardinages privés et 
publics, il fait dans de nombreuses villes du Sud depuis 
longtemps partie intégrante d’une agriculture urbaine 
contribuant à la sécurité alimentaire. (→ Agriculteurs 
urbains ou jardiniers amateurs ?) L’agriculture urbaine 
ne pourra toutefois pas suffire à approvisionner la popu-
lation urbaine, car les zones métropolitaines n’ont pas 
suffisamment d’espace ni de ressources pour offrir 
à la population croissante un approvisionnement en 
aliments de culture biologique et donc durable. Ce qui 
n’est pas acheminé vers les villes par voies de transport 
mondiales ni produit dans les villes peut être cultivé  
sur des terres agricoles situées dans l’espace périurba 
in (c’est-à-dire dans la périphérie urbaine contiguë). 
On trouve des exemples de pratiques de ce type dès le 
18e siècle chez l’agronome et économiste Johann Hein-
rich von Thünen, qui réfléchit à une manière intelli- 
gente d’approvisionner une ville avec des produits de la  
région. A l’époque déjà, l’utilisation optimale des terres 
ainsi que les coûts de transport (→ Ville ‒Campagne ‒
Nourriture) sont des critères déterminants pour décider 
de la distance autorisée entre les différents types de  
production (par ex. forêt, élevage, production céréalière, 
légumes, fruits, culture de baies) et le centre-ville où se 
trouve le marché.

Pour que l’approvisionnement en produits régionaux ait 
une chance de s’imposer face à la pression de la mondia-
lisation, l’agriculture doit impérativement se diversifier 
et répondre aux évolutions des attentes et des habitudes 
alimentaires. Des chaînes d’approvisionnement et des 
chaînes de valeur fiables doivent être mises en place 
pour relier la demande des villes et l’offre des régions 
rurales. Il convient ici de veiller à ce que les agriculteurs 
et notamment les petites exploitations familiales soient 
activement impliqués tout au long de la chaîne, et  
que le prix de vente leur permette de couvrir leurs frais 
de production et d’investir. De nombreuses études  
montrent toutefois que la production des petites exploi-
tations est le plus faible maillon de la chaîne et que les 

Ville ‒ Campagne ‒ Nourriture

multinationales agroalimentaires jouent de leur ascen- 
dant sur les paysans en achetant les marchandises là  
où elles sont le moins chères. Qui plus est, de nombreu-
ses petites exploitations agricoles ne sont pas en mesure 
de répondre aux standards fixés par les supermarchés. 
(→ Supermarchés vs marchés informels) Afin d’appro-
visionner les villes en produits locaux ou régionaux, il 
est impératif de s’assurer que des capacités suffisantes 
soient disponibles pour stocker, transformer et trans-
porter des denrées alimentaires abordables, saines et 
nourrissantes. (→ Ville ‒Campagne‒Nourriture) Les 
pertes et le gaspillage alimentaires doivent être minimi-
sés. Inversement, il convient également de s’assurer que 
le cycle des nutriments fonctionne, c’est-à-dire que les 
excréments humains produits dans les villes, source nu-
tritionnelle importante, soient ensuite remis à la dispo-
sition des agriculteurs sous forme d’engrais organiques.

L’approvisionnement régional est-il la solution pour  
alimenter les populations urbaines ? A l’avenir, l’appro-
visionnement des villes prendra probablement la forme 
d’un mélange de relations commerciales à l’échelle 
mondiale et régionale. Un prérequis essentiel pour cela 
est que les espaces ruraux offrent des conditions de vie 
et de travail attrayantes ainsi qu’une protection sociale. 
C’est pourquoi il est nécessaire de réduire la pauvreté 
et les inégalités sociales et économiques et de mettre en 
place des relations entre ville et campagne qui fonction-
nent. Le rôle essentiel des femmes et des jeunes pour la 
vitalité des espaces ruraux doit quant à lui être reconnu 
et rémunéré à sa juste valeur. La mutation structurelle 
des campagnes doit s’accompagner d’une planification 
et d’une gestion minutieuse afin que les populations 
choisissent de vivre en milieu rural. Il s’agit là d’un pré- 
requis fondamental pour développer l’agriculture et ga- 
rantir la production de denrées alimentaires. Les espaces 
ruraux doivent offrir une bonne qualité de vie afin de fai-
re reculer l’exode rural et de réduire la pression mi- 
gratoire sur les villes. En parallèle, le droit à l’alimenta- 
tion doit également être appliqué en conséquence  
dans les villes.

%
Monde

205 
%

Ville
%

Périphérie
%

Région
%

Pays
%

Continent

13 18 1627

Origine des denrées alimentaires consommées  
en moyenne en ville

Source : FAO/ISU 2015a

Des bœufs watusi sont transportés par pick-up 
jusqu’à Lomé, la capitale togolaise. 

Ville‒Campagne‒Nourriture :  
comment la nourriture arrive-t-elle en ville ?
Luise Steinwachs

Les espaces urbains ne sont pas des entités écono-
mico-sociales fermées sur elles-mêmes. La preuve en 
est leur incapacité à produire en leur sein des denrées 
alimentaires en quantité suffisante pour nourrir leur 
population. Si les initiatives telles que le jardinage  
urbain et l’agriculture citadine jouent un rôle impor- 
tant dans l’approvisionnement de base, notamment 
pour la population urbaine en situation de pauvreté, 
elles ne peuvent que compléter l’approvisionnement 
des producteurs ruraux. Actuellement, l’approvision-
nement des villes provient encore majoritairement 
de la production alimentaire rurale, même si la part 
des denrées industrielles et des produits transformés 
par les multinationales augmente. 

L’interdépendance entre espace rural et urbain résulte 
déjà du fait que la plupart des gens ne passent plus leur 
vie exclusivement dans les villes ou à l’extérieur de 
celles-ci. Les liens et, partant, l’intégration de la cam-
pagne et de la ville sont donc de différentes natures.

Bien souvent, les populations, et en particulier celles 
des pays du Sud, vivent à la campagne ou en ville selon 
les différentes phases de leur vie (enfance, formation, 
vie active, vieillesse). Elles peuvent aussi être insérées 
socialement dans les deux espaces, rural et urbain. Les 
citadines et citadins se rendent visite, vont à la cam- 
pagne, s’approvisionnent auprès de membres de leur  
famille vivant en milieu rural et sont contraints par des 

facteurs extérieurs, tels que la recherche de travail ou de 
revenu, de faire preuve de flexibilité. De la même manière, 
les habitants des campagnes émigrent vers les villes, se 
connectent et trouvent souvent des sources de revenus 
dans le même contexte informel que les personnes déjà 
installées en ville. Les espaces urbain présentent davan- 
tage d’opportunité d’activité formelle génératrice de 
revenus que l’espace rural, et offrent donc plus de stabi- 
lité pour les projets de vie personnels. Dans les pays 
du Sud, de nombreuses biographies ont en commun le  
retour au milieu rural une fois achevée la vie en activité 
formelle en ville.

Bien souvent, ce retour est préparé en amont à travers 
des visites, des présents ou la construction d’une maison. 
Lorsque la personne dispose d’un revenu monétaire sous 
la forme d’une pension de retraite, celui-ci vient souvent 
alimenter un réseau social plus vaste. La terre joue un 
rôle essentiel dans les relations translocales. Les femmes 
vivant en ville, notamment, arrondissent leur retraite en 
se rendant régulièrement à la campagne pour y pratiquer 
l’agriculture saisonnière. Au Botswana, la moitié de la 
population urbaine à faibles revenus élève des animaux 
dans les régions rurales ou y cultive des terres (Cohen/
Garrett 2009). Outre la mise en valeur (temporaire) de 
la terre par des membres de la famille résidant en ville 
(pour partie avec des ouvriers rémunérés), l’échange de 
marchandises contribue lui aussi à stabiliser les relations 
translocales dans les pays du Sud. On achète en ville les 
denrées qui y sont vendues moins cher, principalement 
des produits industriels (sauce tomate, boissons sans et 
avec alcool) et autres articles de consommation courante 
avant de les expédier dans les régions rurales par autocar 
ou de les emmener lors de visites. En retour, la famille 
citadine se fournit en fruits et légumes auprès de ses  
proches vivant à la campagne. Ces liens sociaux étroits, 
susceptibles de jouer un rôle essentiel dans la sécurité 
alimentaire, sont toutefois difficiles à entretenir pour les 
groupes de population urbaine les plus défavorisés car 
ils impliquent des frais de transport souvent audessus 
de leurs moyens (Tawodzera, 2013).

Denrées alimentaires : accès et transport

Les hommes et les femmes vivant dans les villes sont 
contraints d’acheter la majeure partie de leur nourriture. 
Plus que le goût et les connaissances nutritionnelles, ce 
sont avant tout leurs revenus et les prix qui déterminent 
ce qu’ils mangent. A cela s’ajoute la distance qui les sé-
pare des supermarchés et des marchés ouverts ainsi que 
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les coûts de transport pour s’y rendre. Ainsi, certains 
points de vente bon marché, tels que les marchés lo- 
caux, sont parfois trop loin ou difficiles d’accès tandis 
que les commerces situés à proximité, comme les super-
marchés, sont hors de prix. Dépendant de ces achats  
et ne disposant que de moyens financiers limités, les 
personnes pauvres sont donc souvent contraintes 
d’acheter de la nourriture bon marché avec une faible 
valeur nutritionnelle et une forte teneur en graisse, 
sucre, sel et additifs, ce qui peut entraîner malnutri-
tion, obésité et autres états nocifs. (→ Malbouffe)

L’agriculture urbaine ne peut pas couvrir l’essentiel de 
la sécurité alimentaire des foyers citadins. Si elle permet 
de produire des aliments nourrissants et frais, elle n’agit 
pas sur les causes systémiques de l’insécurité alimen-
taire urbaine. Par ailleurs, sur le plan quantitatif, rien 
ne laisse présager que la population urbaine puisse se 
nourrir exclusivement de sa propre production. Les  
villes ne doivent donc pas se contenter d’encourager  
la population la plus pauvre à produire elle-même ses  
aliments. Elles doivent favoriser la mise en place d’un 
système intégrant les espaces ruraux et urbains qui soit 
également accessible aux personnes en situation de pau-
vreté. Il est important, notamment pour les personnes 
disposant de revenus faibles et irréguliers, de proposer 
des denrées alimentaires en petite quantité, et donc  
à prix abordable, non loin des lieux d’habitation. En  
outre, les systèmes informels d’approvisionnement de 
denrées alimentaires ouvrent de nombreuses possibili-
tés de rémunération aux personnes travaillant dans les 
transports, le commerce et la vente de marchandises. 
C’est ainsi qu’en Afrique du Sud, par exemple, 15 pour 
cent de la population urbaine active travaillent dans  
le commerce de rue. Parmi eux, 67 pour cent vendent 
des produits alimentaires (FAO, 2015a).

Investir dans de meilleures chaînes 
d’approvisionnement

L’approvisionnement alimentaire des villes couvre une 
longue chaîne constituée de plusieurs étapes : la produc-
tion et éventuellement une transformation intermé- 
diaire puis le stockage, le transport, la transformation, et 
le commerce de gros et enfin la vente au détail dans les 
magasins, dans la rue, sur les marchés formels et infor-
mels, dans les restaurants, les snacks, les supermarchés 
et autres. Les hommes et les femmes travaillant dans le 
commerce, la production et les transports peuvent se re-
grouper au sein d’organisations communes. Les commu-
nautés de transporteurs permettent notamment à leurs 
membres de louer ensemble des véhicules plus grands, 
tels que des poids-lourds. Parmi les intermédiaires actifs 
au sein de la chaîne, on compte également les acheteurs 
directs qui acquièrent de grandes quantités directement 

sur le lieu de production. Nombre de ces étapes sont sou-
mises à la réglementation émanant d’instances telles 
que la mairie, les ministères (agriculture, transport)  
ou les autorités régionales, en charge par exemple de la 
commercialisation des produits alimentaires, et sont in- 
fluencées par les subventions, les régimes commerciaux, 
l’infrastructure ou les standards déontologiques ou 
conditions générales de vente. L’implication des acteurs 
dans des relations fondées sur la confiance, des expé- 
riences positives voire même des liens d’ordre privé, 
constitue un aspect majeur de ce système complexe.

Les voies de communication et les moyens de transport 
sont des facteurs décisifs pour le respect des délais de 
livraison des denrées alimentaires, notamment péris-
sables. À côté des vélos, les motos et le transport par 
autocars employés pour les petites quantités, les poid-
slourds sont le principal moyen de transport à grande 
distance de denrées alimentaires moins périssables, 
comme les céréales. La culture à proximité des villes 
permet de limiter la circulation automobile et évite de 
dégrader davantage l’environnement. La mise à dispo-
sition de systèmes de réfrigération ou le transport de 
marchandises surgelées pour la livraison en supermar-
chés, par exemple, sont essentiels pour la qualité de la 
marchandise livrée. Actuellement, 30 pour cent des  
céréales, 40 à 50 pour cent des plantes sarclées (comme 
les pommes de terre), des fruits et légumes, 20 pour cent 
des graines oléagineuses, de la viande et des produits 
laitiers et 30 pour cent du poisson sont perdus car gâtés 
ou avariés, ou bien gaspillés chaque année dans le monde 
(FAO 2011). A cet égard, une meilleure infrastructure,  
y compris l’accès à l’eau potable et transportable, des  
capacités de réfrigération et un emballage et un entrepo-
sage adaptés peuvent jouer un rôle décisif et doivent être 
soutenus par les autorités compétentes et les pouvoirs 
publics. En raison de ces aléas, et dans le but de raccour- 
cir le temps et la distance de transport, on privilégie la 
culture des denrées périssables à proximité des villes  
ou dans les périphéries urbaines. Pourtant, ces terres  
proches des villes ne sont souvent pas mises à la dispo-
sition des petites exploitations productrices de cultures 
vivrières, et sont au contraire utilisées par les entreprises 
agricoles pour l’agriculture fourragère et d’exportation. 

Marché 2.0

Comme nous l’avons décrit, l’approvisionnement alimen- 
taires de la population urbaine passe donc par au moins 
quatre canaux : l’approvisionnement auprès de la famille 
ou d’autres contacts sociaux vivant à la campagne, le 
jardin que l’on cultive soi-même en milieu urbain,  
des dispositifs informels de distribution de nourriture, 
y compris les marchés informels, et pour finir le sys-
tème d’approvisionnement à orientation commerciale. 

Dans le monde entier, la part des supermarchés dans 
l’approvisionnement urbain augmente. En Argentine, 
au Brésil, au Chili, en Corée et à Taïwan, la part de mar-
ché des supermarchés est ainsi passée de 10 à 20 pour 
cent en 1990 à 50 à 60 pour cent au début des années 
2000. Dans l’agglomération de Manchester en Grande-
Bretagne, quatre chaînes de supermarchés contrôlent 
jusqu’à 75 pour cent de la totalité du marché de l’ali- 
mentaire (FAO, 2015a). Un petit nombre d’entreprises  
locales et internationales sont en compétition et luttent 
pour prendre autant que possible le contrôle de toutes 
les étapes de la chaîne logistique et en engranger les bé-
néfices « de la fourche à la fourchette ». La part de viande, 
de produits à base de viande, de produits laitiers et 
d’aliments transformés est ici très élevée. Des chaînes 
logistiques réfrigérées diminuent la dépendance des  
villes vis-à-vis de l’approvisionnement rural. De nom-
breux produits doivent être en stock toute l’année et 
sont importés de différents pays selon les saisons. En 
Grande-Bretagne, la moitié des denrées alimentaires est 
importée ‒ 30 pour cent en provenance d’Europe, et 20 
pour cent du reste du monde (FAO, 2015a). Là aussi, la 
production rurale et l’approvisionnement urbain sont  
étroitement liés, par exemple lorsqu’un même fruit est 
importé de Grenade, d’Indonésie, de Malaisie ou de 
Zanzibar. Il est alors issu de la production rurale, même 
si elle n’est pas régionale. 

La hausse des produits importés pose en toute acuité la 
question des débouchés possibles pour les produits des 
familles de petits paysans locaux ‒ autres qu’une intégra- 
tion à la supermarchéisation ou l’évincement complet du 
système d’approvisionnement urbain. (→ Supermarchés 
vs marchés informels) Parallèlement à cela, en Indoné-
sie, par exemple, les trois quarts de la population urbaine 
achètent certes les aliments de base dans les supermar- 
chés mais se fournissent en produits locaux et frais sur 
les marchés locaux ou auprès de commerces informels.

L’accès à une nourriture suffisante et de qualité  
dépend directement de la présence ou non de marchés  
informels et de réseaux de transport qui soient recon-
nus, entretenus et subventionnés par l’état. Ceci est du 
ressort des entités administratives, des autorités et de  
la police. La puissance publique doit promouvoir et stabi- 
liser l’approvisionnement urbain à travers par exemple 
des aides aux marchés de producteurs dans les quartiers 
pauvres, en subventionnant la production locale ou en 
mettant en place des microcrédits et d’autres outils de 
financement adaptés permettant aux commerces lo- 
caux d’améliorer l’hygiène et les conditions de stockage 
de leurs marchandises. Dans ce sens, la sécurité ali- 
mentaire de la population urbaine doit être considérée 
comme partie intégrante des systèmes de protection  
sociale et garantie en tant que telle. (→ La sous-esti- 
mation de la pauvreté dans les villes)

Principaux pays importateurs et exportateurs de  
denrées alimentaires : évolution entre 2000 et 2011 

Source : FAO, 2014c

  2000         2011

Chine

États-Unis

Allemagne

Japon

Pays-Bas

Grande-Bretagne

France

Italie

Belgique

Russie

Espagne

Canada

Mexique

Arabie saoudite

Corée du Sud

Inde

Indonésie

Malaisie

Égypte

Émirats arabes unis

en milliards de dollars américains

Im
p

or
ta

te
u

rs
 

États-Unis

Brésil

Pays-Bas

Allemagne

France

Chine

Canada

Espagne

Belgique

Argentine

Italie

Indonésie

Malaisie

Australie

Thaïlande

Inde

Mexique

Pologne

Danemark

Grande-Bretagne

0 20 40 60 80

E
xp

or
ta

te
u

rs

Ville ‒ Campagne ‒ Nourriture



14  15

On les trouve encore, ces jolis marchés aux couleurs bi- 
garrées proposant un large choix de fruits et légumes, 
de poisson, de viande et d’autres produits de la ferme. 
Ils approvisionnent de nombreuses villes des pays en 
développement et émergents. Des millions de petits 
commerçants, hommes et femmes, vendent la produc-
tion des petites exploitations paysannes. En Asie no-
tamment, on cuisine dans d’innombrables échoppes 
de rue des repas sains réalisés à partir d’aliments frais. 
De cette manière, l’ensemble de la chaîne de produc-
tion et de distribution alimentaires garantit pour un 
grand nombre de personnes un revenu et l’accès à des 
denrées alimentaires à prix abordable. Mais depuis 
plusieurs années, cette forme d’approvisionnement ali-
mentaire change non seulement dans les grandes villes 
mais aussi dans les centres urbains de taille moyenne. 
Le moteur de cette évolution : les multinationales de la 
distribution et les chaînes nationales de supermarchés. 

Avec l’aide des municipalités, les chaînes internatio- 
nales et nationales de supermarchés souhaitent faire 
disparaître les marchés informels. Leurs arguments :  
les supermarchés peuvent améliorer la sécurité sanitaire 
des aliments et garantir un large choix de denrées ali-
mentaires disponibles en permanence, le tout à des prix 
les plus bas possibles. Selon eux, cela profiterait éga- 
lement aux franges les plus pauvres de la population 
urbaine. Mais la réalité est bien différente.

Supermarchés vs marchés informels ‒ qui remportera  
la bataille de l’approvisionnement des villes ?
Francisco Marí

« Amener les supermarchés aux pauvres »

L’expansion des grands groupes internationaux de  
supermarchés semble irrémédiable. Ils ont d’ores et déjà 
réalisé des investissements considérables à l’étranger 
et se concentrent avec succès sur les états où les classes 
moyennes urbaines progressent et leur pouvoir d’achat 
est à la hausse. En Asie du Sud-est, en Europe de l’Est, 
en Amérique du Sud et centrale, principalement, la part 
des supermarchés sur le marché des denrées alimen-
taires a ainsi enregistré une augmentation très rapide. 
Dans les pays où cette part était encore inférieure à 
cinq pour cent, elle a atteint 30 à 50 pour cent en 
l’espace de dix ans. Au Chili, en Chine, en Inde ou en 
Afrique du Sud, des chaînes nationales de supermarchés 
sont apparues, et certaines ont pris de vitesse les multi-
nationales étrangers en copiant avec succès leur système. 
Dans certains pays d’Amérique du Sud, les supermar-
chés ont conquis une part de marché comparable à celle 
qu’ils connaissent dans les pays industrialisés, c’est par 
exemple le cas au Chili, en Argentine et en Uruguay. 
Cela est également vrai pour certains pays asiatiques 
tels que Taïwan, la Thaïlande ou la Corée du Sud. 
L’expansion des chaînes de supermarchés avance éga- 
lement à grands pas dans le Sud et l’Est de l’Afrique, 
même si elle n’en est encore qu’à ses débuts.

Supermarché de la chaîne Carrefour au Mexique.

Les supermarchés ne se concentrent pas uniquement 
sur les capitales d’Asie, d’Amérique latine ou d’Afrique 
et sur leurs élites aux revenus élevés. Ils s’étendent aussi 
peu à peu aux villes de taille moyenne et aux quartiers 
urbains où vit la population pauvre. Une tendance claire 
se dessine : « amener les supermarchés aux pauvres ».

Ce sont donc les supermarchés qui donnent le ton et  
dictent les tendances pour l’ensemble de la commercia-
lisation des produits alimentaires, qu’elle soit de dimen-
sion internationale ou cantonnée au pays. Dans les pays 
du Sud, ils utilisent pour cela un système échelonné 
dans lequel les achats et la logistique sont centralisés et 
les points de vente décentralisés. En Afrique de l’Est,  
ils approvisionnent les quartiers pauvres par le biais de « 
convenience stores » (kiosques). Il s’agit de petits points 
de vente de proximité proposant une offre de produits 
très limitée et adaptée au pouvoir d’achat et aux habi-
tudes de consommation des personnes du quartier.

La propagation des supermarchés s’appuie sur un trans-
fert de capitaux et de technologies (investissements  
directs à l’étranger, IDE) par les multinationales de  
supermarchés. Les contrats de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) pour la libéralisation des investis-
sements (MIC) et du secteur des services (AGCS) ont  
ici joué un rôle essentiel. Les nombreux accords com- 
merciaux bilatéraux conclus récemment par l’Union  
européenne ouvrent de nouveaux accès aux marchés. 
Les investissement directs allemands dans les filiales 
étrangères des grands groupes de supermarchés jouissent 
par ailleurs de la protection consacrée par les traités bi-
latéraux de protection des investissements conclus par 

la République fédérale avec des États-hôtes (plus de 
170 traités de protection des investissements signés) 
ainsi que de la protection de la puissante instance 
d’arbitrage de la Banque mondiale, le Centre inter- 
national pour le règlement des différends relatifs aux 
investissements (CIRDI). Ces instruments internatio- 
naux ont pour objectif de faciliter la liberté d’établisse- 
ment des grands groupes étrangers dans un autre pays 
et de dissuader les pays-hôtes qui souhaiter-aient limiter 
les activités des grands groupes. L’accord AGCS dans le 
cadre de l’OMC fonctionne selon la loi de « l’offre et de 
la demande » entre les états, un peu selon le principe : 
« Je souhaite avoir accès à ton marché de vente au  
détail, en échange, je te donne accès à mon marché 
de logiciels ». L’UE a ainsi exigé auprès de la commis- 
sion de l’AGCS d’avoir librement accès au commerce de 
détail de 60 pays, dont la Thaïlande en 2002. Le pays 
souhaitait tout d’abord autoriser l’implantation de 
supermarchés étrangers uniquement en dehors d’un 
périmètre de 15 kilomètres autour des centres-villes afin 
d’y préserver le tissu commercial des petits et moyens 
magasins. Suite à la pression massive exercée par les 
négociateurs de l’OMC, la Thaïlande fut contrainte de 
renoncer à cette restriction. Aujourd’hui, la Thaïlande 
est l’un des pays présentant la plus forte proportion de 
supermarchés en Asie.

Les marchés informels n’ont plus leur place ? 

Ce que l’on appelle la révolution du supermarché n’est 
en rien l’expression d’une demande des consommateurs. 
Elle a été promue et imposée par la force afin d’augmen- 
ter les profits des multinationales de l’agroalimentaire 
grâce aux modestes contributions des plus pauvres  
(cf. Buntzel/Marí, 2015). 

Les municipalités, y compris en Allemagne et en Europe, 
ont joué un rôle peu glorieux dans ce processus. En dépit 
des protestations des petits commerçants qui éclatent 
partout dans le monde (plus de 13 millions de personnes 
rien qu’en  Indonésie), elles accordent en effet aux  
chaînes nationales et internationales des allègements 
fiscaux et des autorisations d’implantation pour de nou-
veaux sites. Afin que les investissements des chaînes de 
supermarchés soient rentables, les marchés informels 
sont soit rayés du paysage urbain par la force, soit sou-
mis à des restrictions massives. Peu importe que cela se 
fasse au prix d’importantes altérations du tissu social. 
La disparition de millions d’emplois au sein de la chaîne 
de distribution des aliments est loin d’être compensée 
par la création de nouveaux emplois. Les supermarchés 
appliquent les systèmes rationalisés de bout en bout  
issus de leurs pays d’origine ou sont copiés dans les pays 
en développement. Les produits transformés sont sou-
vent importés. 

A Lomé/Togo, des affiches grand format vantent 
les mérites de produits d’importation enrichis 
juste à côté des étals des fermiers locaux.

Ville ‒ Campagne ‒ Nourriture



16  17

Non seulement l’éviction des petits commerces aggrave 
la pauvreté urbaine, mais il devient de plus en plus diffi- 
cile pour les couches les plus pauvres de s’approvisionner 
en denrées alimentaires abordables. Les tailles et les 
quantités vendues en supermarché ne sont pas en adé-
quation avec leur pouvoir d’achat. Les supermarchés 
vendent unique-ment les meilleures qualités d’une ré-
colte. Jusqu’à présent, les produits d’une bonne qualité 
gustative mais dont le calibre ou l’apparence ne répon-
dait pas aux standards des supermarchés pouvaient être 
vendus à prix réduit aux personnes dans le besoin. Cela 
permettait de minimiser les pertes post-récolte, c’est- 
à-dire les produits perdus entre le lieu de production et 
le consommateur, en raison par exemple de l’absence de 
réfrigération ou de moyen de transport. Tout ceci dispa-
raît avec la progression des supermarchés. Les consé- 
quences pour la production des petits paysans sont  
elles aussi fatales, les chaînes de supermarchés préférant 
en effet acheter leurs marchandises locales auprès d’un 
nombre réduit de grandes et moyennes exploitations 
agricoles commerciales. La plupart du temps, les petits 
paysans ne sont pas en mesure de satisfaire les condi-
tions et les standards imposés. Variables, ces derniers 
exigent par exemple des dispositifs d’irrigation, des 
espaces de conditionnement et de stockage propres à 
l’exploitation, l’utilisation documentée de pesticides, 
des normes d’hygiène, notamment des installations 
sanitaires, une certaine qualité et quantité de produits 
et le transport jusqu’au supermarché ou à ses points  
de collecte. (→ Ville ‒Campagne‒Nourriture) Une  
personne produisant majoritairement des légumes pour 
son usage personnel sur une surface cultivée inférieure 
à deux hectares et revendant le surplus à des commer- 
çants informels ou sur des marchés en ville n’est pas en 
mesure de remplir ce genre d’exigences. Cela nécessiter- 
ait des investissements qui, dans le meilleur des cas, ne 
pourraient être amortis qu’au bout de plusieurs années.

La confiance importe davantage que les 
programmes standardisés

Sur les marchés informels, les relations avec les fournis-
seurs des produits les plus frais sont avant tout basées 
sur la confiance entre les personnes. La cliente connaît 
son vendeur sur le stand, connaît l’intermédiaire reven-
deur au marché de gros, qui lui-même connaît les pay-
sannes et paysans qui souhaitent vendre leurs produits 
sur le marché. Dans les petites villes, principalement en 
Afrique, ce sont les familles de petits producteurs ou des 
membres de leur famille qui, une fois par semaine, pro-
posent leurs marchandises sur des étals. Les revendeurs 
se fournissent directement auprès d’eux afin de trans-
porter, à la saison des récoltes, les marchandises vers  
les villes de taille plus importante. L’avantage : toutes  
les qualités d’une récolte peuvent être proposées à la 
vente et trouver preneur à différents prix. Au sein de ces 
chaînes de valeur basées sur des relations interperson-
nelles, les standards portent sur le calibre, le goût et la 
maturité. Ils doivent également se conformer de plus en 
plus aux réglementations publiques en matière de sécu-
rité alimentaire, principalement dans le cas des denrées 
périssables telles que les œufs, le lait ou la viande. Tout 
le monde se connaissant, le responsable peut être infor-
mé et poursuivi relativement rapidement en cas de  
marchandise de mauvaise qualité. Mais pour préserver 
des relations de livraison de longue durée, toutes les  
personnes de la chaîne s’efforcent de respecter les « stan- 
dards » souhaités. En cas de problèmes, l’ampleur des 
dégâts est limitée. La situation est totalement différente 
dans la production industrielle où la propagation des 
parasites et des maladies est quasiment incontrôlable. 

Cela n’empêche pas les chaînes de supermarchés de pré-
tendre que leurs conditions de production sont les plus 
sûres. Elles obligent leurs fournisseurs dans les pays en 
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développement à produire selon les mêmes standards 
que dans les pays industrialisés. Pour y parvenir, une 
partie des agriculteurs se voient contraints de se conver-
tir à l’agriculture sous contrat. Seules les moyennes et 
grandes exploitations peuvent toutefois se le permettre, 
car cela implique au démarrage des investissements  
conséquents, garantis en général par des crédits. Les 
semences et les autres « ingrédients » de l’agriculture 
industrielle doivent dès lors être achetés auprès du don-
neur d’ordre. Il n’est pas garanti que le prix de rachat de 
la production couvre les coûts. Partout dans le monde, 
des agriculteurs sous contrat, hommes et femmes, se 
plaignent de récoltes refusées en raison du prétendu non-
respect de normes de qualité. De telles pertes totales 
ne peuvent qu’entraîner l’endettement voire la ruine 
des exploitations agricoles. Le nombre de producteurs 
à qui les contrats de livraison avec la grande distribu-
tion profitent réellement est limité et se cantonne fina-
lement aux exploitations de taille moyenne ayant eu la 
possibilité de s’agrandir au fil du temps. Les autres per-
dent leurs débouchés commerciaux et ne tirent aucun 
bénéfice du développement de l’industrie alimentaire 
à travers les supermarchés. Cette dernière est souvent 
présentée comme un moteur de création d’emplois en 
milieu rural, censé compenser les pertes d’activité dans 
les petites exploitations agricoles. Mais cela n’est valab-
le que si les personnes concernées consentent à renon-
cer à leur vie d’agriculteur pour devenir des ouvriers 
d’usine. En effet, les petits paysans ne peuvent pas non 
plus faire le poids sur le marché de l’approvisionnement 
des usines transformant des produits agricoles en ali-
ments prêts à l’emploi. Les usines travaillent en général 

avec les agriculteurs sous contrat et là aussi, les critères 
élevés des chaînes de valeur du commerce de détail 
sont en vigueur. De surcroît, la pression concurrentielle 
avec les produits d’importation entraîne des conditions 
d’emploi très précaires dans les usines.

Cette mutation qui confère aux supermarchés la part 
belle de l’approvisionnement alimentaire entraîne éga- 
lement de profonds changements à un autre niveau. En 
Asie, on assiste ainsi au sein de la population urbaine 
à l’apparition de signes de malnutrition comparables à 
ceux observés aux Etats-Unis ou en Europe. La part des 
aliments transformés à forte teneur en sucre, matières 
grasses et viande augmente considérablement, entraî- 
nant une hausse rapide du pourcentage de personnes 
obèses et la progression du diabète. (→ Malbouffe) 
Les pays les plus touchés sont la Malaisie ou la Chine, 
tandis qu’en Amérique du Sud, les conséquences de 
l’obésité sont surtout visibles au Mexique. 

L’industrie des supermarchés ne se lasse pas de répéter 
que les marchés de petits producteurs sont sans avenir, 
que l’offre de la grande distribution répond, elle, aux be-
soins de consommation des nouvelles classes moyennes 
qui, motivées par la publicité, opteraient pour une ali-
mentation « moderne » et n’auraient, faute de temps, 
souvent d’autre choix que de faire leurs courses dans les 
supermarchés. Les gouvernements municipaux et natio-
naux suivent aujourd’hui encore cette théorie et conti- 
nuent d’attribuer de nouveaux sites d’implantation aux 
supermarchés. Mais on observe également une tendance 
contraire. C’est le cas en Inde, par exemple, où les com-
munes exigent des supermarchés qu’ils prouvent qu’une 
partie de leur approvisionnement provient de la petite 
agriculture paysanne. Certaines communes telles que 
Dar es Salam ou d’autres villes en Afrique modernisent 
quant à elles les marchés locaux et améliorent les condi- 
tions d’hygiène en les raccordant à l’eau et à l’électricité. 
La relance des marchés de gros en périphérie des villes 
jouera elle aussi un rôle décisif. Avec la congestion gran-
dissante du trafic dans les mégalopoles, des entrepôts  
doivent raccourcir la chaîne de transport entre les champs 
et les marchés. (→ Ville ‒Campagne‒Nourriture)

Le maintien des marchés de quartier dans les mégalo-
poles du Sud est un impératif majeur dans la mise en 
œuvre de la souveraineté alimentaire pour combattre la 
pauvreté, la faim et la malnutrition, et pas uniquement 
pour les populations urbaines les plus pauvres. La ten-
dance observée dans les villes d’Europe et des États-
Unis consistant à promouvoir à nouveau les marchés 
hebdomadaires proposant des produits frais de saison 
en provenance d’exploitations agricoles familiales doit 
inciter les hommes et femmes politiques du Sud à soute-
nir les marchés informels existants pour éviter de devoir 
les réintroduire dans 20 ans au prix d’efforts importants.

Au marché d’Ibadan, au Nigeria, des vendeuses 
proposent tomates, piments et autres légumes 
fraichement cueillis.

Ville ‒ Campagne ‒ Nourriture
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Ville ‒ Campagne ‒ Nourriture

Dans les métropoles du Nord, le jardinage urbain 
compte de plus en plus d’adeptes. Des personnes se 
réclamant du mouvement écologique aménagent des 
jardins dans des espaces urbains, tels que des toits (« 
rooftop farming ») ou des friches. Mais le jardinage 
ou agriculture urbaine n’est en rien une invention des
pays du Nord. Dans les régions de grande pauvreté
des pays du Sud, l’agriculture urbaine fait partie
intégrante de la stratégie alimentaire.

On estime qu’en Afrique, 130 millions de personnes 
vivant dans les villes s’investissent dans l’agriculture 
urbaine, tandis qu’en Amérique latine, ce nombre at-
teint 230 millions (cf. FAO, 2015b). Elles cultivent des 
fruits et des légumes et élèvent des animaux pour leur 
propre consommation en autosuffi  sance. L’élevage 
urbain de poulets, mais aussi de chèvres et de vaches, 
est très répandu afi n de subvenir aux besoins person-
nels ; une partie des animaux est également vendue. 
Les élevages sont installés dans des cours situées près 
des habitations ou bien dans des espaces publics inuti-
lisés. Selon l’Organisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), 800 millions de 
citadins élèvent des animaux de ferme et un quart de 
ces personnes proposent les produits récoltés sur des 
marchés (cf. FAO, 2014b). Dans les mégalopoles telles 
que Rio de Janeiro, l’agriculture urbaine joue entre-
temps un rôle considérable dans l’approvisionnement 
alimentaire de la ville. L’urbanisation croissante 

entraîne en eff et un tel étalement géographique des 
grandes villes que des terres anciennement utilisées 
pour l’agri-culture sont intégrées au territoire urbain. 
A Buenos Aires, on recense plus de 2 000 jardins com-
munautaires partagés par les habitants d’un même im-
meuble, les membres d’une famille, le voisinage ou ini-
tiés par des chômeurs. Dans les « townships » d’Afrique 
du Sud, les petites surfaces cultivées sont fréquentes. 

Les jardins urbains ont-ils le potentiel de nourrir un 
nombre croissant de futurs citadins ? L’agriculture 
urbaine joue un rôle de premier plan en cas de crise 
systémique ou de guerre, lorsque l’approvisionnement 
des villes en provenance de l’espace rural s’eff ondre 
ou est interrompu. Les exemples suivants mettent en
lumière la manière dont des habitants, en raison de
diffi  cultés d’approvisionnement, prennent eux-mêmes
l’initiative de développer une économie de subsistance
et de subvenir seuls à leurs besoins.

Détroit ‒ un réseau de jardins urbains

Le déclin économique de la ville automobile de Détroit
illustre à merveille l’importance du jardinage urbain
pour l’approvisionnement des citadins. Suite à l’eff on-
drement de l’industrie automobile, le rêve américain 
capitaliste a ici brutalement pris fi n, laissant derrière
lui une métropole en proie à une désindustrialisation
galopante ‒ avec des conséquences visibles sur l’appro-
visionnement alimentaire. Les denrées alimentaires 
sont devenues hors de prix ou ont, pour certaines, tota-
lement disparu de la ville du fait de l’absence de pouvoir 
économique des habitants de Détroit et de la disparition
du réseau d’approvisionnement constitué de supermar-
chés et de fast-foods qui s’est ensuivi. La population a 
alors pris les choses en main et a entrepris de cultiver 
des aliments sur d’anciens terrains industriels. Cela a 
donné naissance à un impressionnant réseau de plus de 
mille jardins urbains. Les cultivatrices et cultivateurs 
ont tout d’abord proposé leurs produits sur des marchés 
informels, puis des marchés fermiers ont vu le jour. Parti
de Détroit, ce mouvement d’ « urban gardening » a fait 
école dans l’ensemble des États-Unis. De par son besoin 
en semences, le mouvement « urban gardening » joue 
également un rôle dans la mise en place et l’entretien 
des banques communales de semences appelées « seed 
libraries ». Il s’agit là de deux aspects importants de la 
résistance grandissante au sein des États-Unis contre 
l’agriculture industrielle et les organismes génétique-
ment modifi és (OGM) des grandes multinationales.

Agriculteurs urbains ou jardiniers amateurs ‒ 
que cache la mode du jardinage urbain ?
Stig Tanzmann

Aujourd’hui, près de 20 000 citoyens, hommes 
et femmes, cultivent eux-mêmes des fruits et des 
légumes dans le périmètre de la ville de Détroit.

Révolution agro-écologique à La Havane

Cuba est l’un des exemples les plus célèbres en ma-
tière d’agriculture urbaine. Au début des années 1990, 
l’eff ondrement du bloc de l’Est entraîne avec lui la 
disparition de la répartition du travail entre les états 
socialistes et à l’intérieur même de ces états ; du jour 
au lendemain, les importations de denrées alimen-
taires, de marchandises et de pétrole en provenance 
des états soviétiques, et dont dépendait fortement le 
pays, s’interrompent brutalement et l’ancien système 
d’approvisionnement en denrées alimentaires ne fonc-
tionne plus. Cela a pour conséquence une détériora-
tion dramatique de la situation alimentaire, notam-
ment dans les villes. Les habitants ont alors entrepris 
d’aménager des jardins sur les espaces non-utilisés et 
d’y cultiver des aliments. Très rapidement, ils ont ainsi 
accru la part des denrées alimentaires produites en 
ville, principalement à La Havane. Au milieu des an-
nées 1990, on recensait déjà dans la ville de deux mil-
lions d’habitants près de 30 000 parcelles de jardins. 
Les agriculteurs urbains utilisent peu d’engrais et de 
pesticides, cultivent des terrains de très petite taille et 
choisissent du bétail adapté aux surfaces réduites dont 
ils disposent généralement. Aujourd’hui, grâce à la « 
Revolución verde » plus de deux tiers des fruits et lé-
gumes consommés à La Havane poussent à l’intérieur 
du périmètre de la ville. En attribuant généreusement 
des terrains vagues aux producteurs et en off rant un 
accompagnement scientifi que, le gouvernement cubain 
a activement encouragé l’« Agricultura urbana ». 

Le développement de la production agro-écologique 
joue ici un rôle de premier plan. En tout, plus de 35 000
hectares sont dédiés à La Havane à l’agriculture urbaine 
et la majorité est cultivée de manière écologique. Le suc-
cès de l’agriculture urbaine cubaine a fait des émules
dans le monde entier. Les fondateurs des Prinzessinnen-
gärten, situés dans le quartier berlinois de Kreuzberg et 
principale fi gure du mouvement allemand de jardinage
urbain, ont ainsi puisé leur inspiration de leurs nom-
breux séjours à Cuba.

15th Garden ‒ vital en Syrie

Le réseau 15th Garden est un exemple actuel illustrant 
le lien entre agriculture urbaine et résistance politique. 
Depuis des années, ses activistes s’engagent en faveur 
de la démocratisation de la Syrie et cultivent des jardins 
urbains dans les villes et enclaves occupées et aff amées 
de Syrie. Ce réseau est composé de jardins urbains, de 
jardins familiaux interconnectés au niveau régional, 
d’une organisation paysanne commune et d’une produc-
tion paysanne en commun dans les régions rurales et 
d’initiatives agricoles lancées par des réfugiés dans les 
camps situés dans les pays frontaliers de la Syrie. Ces 
activistes se sont donné pour mission de démocratiser 
le système alimentaire et de réintroduire sur le marché 
des denrées, au premier rang desquelles les légumes. 
Ils proposent des ateliers d’échange et de reproduction 
de semences ainsi que des cours d’agriculture et de jar-
dinage durables pour la transmission des compétences.

Quantité de denrées alimentaires produites 
chaque années à la Havane /Cuba

90 000 producteurs 

Source : IINAS 2015
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Conseils de l’alimentation à Berlin et  
au Brésil

La création à Berlin de l’un des premiers « conseils de 
l’alimentation » d’Allemagne est sans aucun doute elle 
aussi en lien avec le mouvement de jardinage urbain 
fonctionnant en démocratie directe dans cette ville. 
L’objectif : échanger avec les groupes de producteurs 

ruraux afin de mieux équilibrer les intérêts et de ren-
forcer les producteurs, hommes et femmes, dans un 
contexte où les campagnes de la périphérie urbaine sont 
fortement industrialisées. L’exemple du Brésil illustre à 
merveille le succès que peut rencontrer un tel dialogue : 
ici, le conseil national de l’alimentation CONSEA (Con-
selho Nacional de Segurança Alimentar e Nutricional), 
qui rassemble des représentants des organismes gou-
vernementaux ainsi que différents groupes issus de la 
société civile, a contribué à démocratiser le système ali-
mentaire et à endiguer la faim et la malnutrition tout en 
conciliant les intérêts des populations urbaine et rurale.

Tous ces mouvements ont un point commun : bien 
qu’animés par motivations diverses, ils modifient  
depuis la ville le système alimentaire existant. Pour ce  
faire, ils ont recours à des modes de production agricole 
traditionnels. Certains mettent l’accent sur la dimen-
sion plurielle de la biodiversité rurale afin de rompre la 
monotonie des villes et de leurs habitudes alimentaires. 
D’autres instaurent de nouvelles relations entre produc-
teurs et consommateurs, au travers par exemple des 
conseils urbains de l’alimentation. Cela permet aux  
habitants des villes et des campagnes de mieux se com-
prendre mutuellement, tout en diversifiant les modes 
de production et de consommation alimentaires.

Source : FAO 2014b

800
millions de personnes 

pratiquent l’agriculture 
urbaine dans les pays 

en développement

d’entre elles vend  
également les produits  

cultivés de cette manière
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Dans ce jardin communautaire, les hommes et les femmes,  
habitants de Jacmel/Haïti, cultivent des légumes.

Les personnes en situation de pauvreté vivant dans  
les villes, ont de plus en plus de difficultés à se nour-
rir sainement. Elles sont devenues la cible des grands 
groupes agroalimentaires transnationaux qui mettent 
sur le marché des produits spécialement conçus à  
leur intention et généralement mauvais pour la santé 
en raison de leur forte teneur en graisses saturées, 
sucre et autres glucides raffinés. Cette évolution 
s’inscrit dans une tendance générale consistant à  
délaisser les aliments frais et non transformés au  
profit d’aliments prêts à consommer transformés  
industriellement à plusieurs reprises. Cette muta- 
tion alimentaire compte pour beaucoup dans l’aug-
mentation de la malnutrition dans le monde entier. 
Par ailleurs, l’alimentation perd sa valeur sociale 
pour les personnes et leurs communautés.

Manger ce qui est mauvais pour la santé ?

Des enquêtes récentes montrent que, dans le sillage de la 
mondialisation, de l’urbanisation et du développement 
économique, la part des aliments transformés à forte 
densité énergétique et dont la production nécessite des 
ressources importantes augmente dans l’alimentation 
des pays du Sud (Waskow/Rehaag, 2011). Consommer 
des produits transformés est considéré comme chic, mo-
derne et privilégié. Cette évolution est également due au 
fait que les travailleurs, hommes et femmes, quittent la 
famille qui les épaulait et les approvisionnait pour mig-
rer en ville où, en raison de longues journées de labeur 
et d’importants trajets pour rejoindre leur lieu de travail, 
ils passent moins de temps à faire les courses et à cuisi-
ner. Nombre d’entre eux ont recours à des aliments prêts 
à l’emploi et donc faciles à préparer. Au menu : nouilles 
instantanées, produits laitiers ou yaourts sucrés, cé- 
réales de petit-déjeuner et biscuits divers et variés, ham-
burgers et boissons gazeuses. Nombre de ces produits 
alimentaires sont enrichis artificiellement en micronu-
triments, tels que des vitamines ou des oligo-éléments, 
afin de les rendre prétendument nourrissants. Cette  
idéologie du nutritionnisme a été développée par le so-
ciologue des sciences australien Gyorgy Scrinis et préco-
nise d’évaluer les denrées alimentaires selon la quantité 
des nutriments qu’elles contiennent. Leur classification 
en « bons » ou « mauvais » aliments se fonde alors unique- 
ment sur les nutriments présents (Pollan, 2009). Une 
analyse aussi étriquée semble laisser penser que l’ajout 
artificiel de compléments alimentaires (nutraceutiques) 

permet de transformer un produit initialement pauvre 
en nutriments en un nouveau produit à forte valeur nu-
tritive. Les interactions entre les différents ingrédients 
et leur tolérance par l’organisme sont ici ignorées.

Aliments toxiques et promesses santé

Tandis que dans les pays industrialisés, un nombre 
croissant de consommateurs, de plus en plus soucieux 
de leur santé, privilégient les produits régionaux et cer-
tifiés biologiques au détriment des produits transformés, 
on assiste dans certains pays plus pauvres à l’évolution 
inverse. Cela profite à une industrie agro-alimentaire 
qui, à l’instar de McDonald’s, Nestlé et Danone, con-
sacre son activité à la production d‘aliments ultra-trans-
formés et de malbouffe. Cette industrie envahit à pré-
sent les marchés des pays du Sud où elle cible avant tout 
les franges les plus pauvres de la population (Stuckler/

Malbouffe pour tous : peut-on encore stopper  
l’invasion du sucre, des matières grasses et des 
calories vides dans les pays du Sud ?
Mareike Haase

La restauration rapide est en plein essor : un fast-
food du centre-ville de Lomé/Togo.

Ville ‒ Campagne ‒ Nourriture
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les pays émergents et en développement, on recense 
33 millions d’enfants de moins de cinq ans souffrant 
d’obésité tandis qu’à l’échelle mondiale, plus de 161 
millions d’enfants sont atteints de « stunting », un re-
tard de croissance causé par la malnutrition (UNICEF/
OMSBanque mondiale, 2013). Parmi ces enfants, nom-
breux sont ceux qui souffriront tout au long de leur vie 
des conséquences de la malnutrition sur leur santé.

Les conséquences de la malnutrition et de la dénutrition 
représentent une charge importante pour les pays con-
cernés. Cela entraîne en effet des frais médicaux con- 
séquents pour les personnes touchées, les collectivités  
et le système de santé. Il convient aussi de prendre 
en compte les pertes de productivité, les symptômes  
aigus pouvant par exemple entraîner une incapacité 
de travail. A cela viennent s’ajouter les coûts ultérieurs 
engendrés par les maladies causées par une malnut-
rition sur le long terme. Connues jusqu’ici comme des 
« maladies de pays riches », les affections telles que 
l’hypertonie, le diabète de type II et l’obésité, ainsi que 
les maladies cardio-vasculaires qui s’ensuivent et les  
décès prématurés sont de plus en plus fréquents dans les 
pays émergents et en développement. Il est prouvé que 
la mondialisation d’un mode de vie malsain est l’une 
des principales causes de ce phénomène (OMS, 2015). 
Les systèmes de santé doivent se préparer à traiter tout 
au long de leur vie les patients atteints de ces maladies 
chroniques non transmissibles. Dans les pays émergents 
et en développement, les systèmes de santé doivent 
donc faire face à un double fardeau (« double burden of 
malnutrition ») : d’une part, les défis de la faim et de la 
sous-nutrition, de l’autre, ceux de la suralimentation et 
du surpoids. L’augmentation des pathologies liées à 
l’alimentation est susceptible de contrebalancer et 
d’annuler les efforts de réduction de la pauvreté. D’ici 
2025, les pertes économiques entraînées par l’apparition 
de maladies chroniques non transmissibles ont été  
évaluées à plus de sept billions de dollars dans les pays 
émergents et en développement. Cette somme est plu-
sieurs fois supérieure à celle qui serait nécessaire pour 
combattre ces maladies par le biais de mesures telles 
que la promotion d’une alimentation saine (OMS, 2014).

Il est donc urgent que quelque chose se passe. Il faut  
faire obstacle aux fabricants de produits dangereux  
pour la santé ‒ et ce, grâce une réglementation publique 
pour la préservation de la santé. À l’été 2016, la Grande- 
Bretagne a ainsi mis en place une « taxe sur les sodas ».  
Cet impôt concerne les boissons contenant plus de cinq 
grammes de sucre ajouté pour 100 millilitres ; conçu 
comme un impôt sur les sociétés, il pénalise unique-
ment les producteurs. Les recettes doivent servir à la 
mise en place de programmes de santé pour les écoliers. 
En 2014, le Mexique, le pays comptant le plus grand 
nombre de cas de diabète au monde, a été le premier 

à introduire une taxe sur les boissons sucrées. De pre-
mières études montrent que cela entraîne effectivement 
une baisse de la consommation de sodas. Des directives 
politiques fortes sont également nécessaires à plusieurs 
niveaux afin, d’une part, de renvoyer les multinationales 
à leurs études tout en, d’autre part, mettant à contributi-
on la population. Un travail ciblé de prévention doit per- 
mettre aux consommateurs de faire des choix conscients, 
de peser le pour et le contre des différents modes d’ali- 
mentation et, dans le meilleur des cas, de rejeter les  
produits industriels et mauvais pour la santé. Pour que 
les multinationales repensent leurs stratégies et misent 
sur d’autres produits, il est indispensable que les ventes 
dans ce segment reculent. En effet, pour reprendre les 
mots de Biraj Patnaik de la campagne Right to Food, « 
nous souhaitons contrôler ce qu’il y a dans notre nourri- 
ture et comment elle est préparée. Nous voulons sentir 
des goûts et des arômes naturels ; c’est insérés dans  
notre famille, dans notre communauté et notre culture 
que nous voulons manger » (Kruchem 2015).

Les aliments prêts à l’emploi étant considérés 
comme modernes et bons marché, de plus en plus de 
gens renoncent à préparer eux-mêmes leurs repas.

Source : Dobbs et al., 2014

Nestlé, 2012). Actuellement, ces pays sont quasiment les 
seuls où l’on observe encore une croissance du segment 
commercial des aliments prêts à l’emploi et des boissons 
gazeuses à forte teneur en sucre, matières grasses et 
sel. Les pays émergents eux-mêmes, tels que la Chine, 
le Brésil et l’Afrique du Sud, ne sont plus des marchés 
à conquérir, les entreprises ayant atteint dans ces pays 
une pénétration des marchés comparables à celle obser-
vée dans les pays industriels (Monteiro/Cannon, 2012). 
Les stratégies de marketing agressives contribuent forte-
ment à la prolifération de la malbouffe et des aliments 
prêts à l’emploi. Les multinationales tirent parti de la 
mutation alimentaire mondiale et vantent l’aspect soi-
disant pratique et nourrissant des aliments industriels. 
Ils encouragent ainsi encore davantage les changements 
de comportements alimentaires et la raréfaction des 
produits frais et des repas faits maison. C’est par ex-
emple le cas en Inde où Nestlé propose aux travailleurs 
et aux écoliers les plats préparés Maggi Atta Noodles 
ou Maggi Dal Noodles en guise de déjeuners rapides 
à préparer. Les allégations de santé (« health claims ») 

sont elles aussi très répandues. En Afrique du Sud,  
Danone affirme ainsi que les yaourts sucrés sont efficaces 
dans la prévention des troubles intestinaux. En Alle- 
magne par exemple, ce type d’argument publicitaire est 
interdit. La mise sur le marché d’aliments sous embal- 
lages de très petite taille permet par ailleurs aux plus 
pauvres d’acheter ces produits. Dans de nombreux pays, 
les réglementations nationales ne suffisent pas à mieux 
protéger les consommateurs et consommatrices face à 
ces allégations.

La mondialisation d’un mode de vie  
mauvais pour la santé

Les conséquences pour la santé de la population et les 
systèmes de santé locaux sont dramatiques. Depuis 1980, 
le nombre de personnes souffrant d’obésité dans le monde 
entier a doublé (OMS, 2014). D’ici 2025, celui-ci atteindra 
environ 228 millions ; les pays les plus peuplés, tels que 
l’Inde et la Chine, sont particulièrement touchés. Dans 

« Ces produits sont fabriqués à partir de substances extraites d’aliments complets :  
morceaux d’animaux de qualité inférieure, ingrédients bon marché du type amidon  
de céréales raffiné, sucre, acides gras et huile, conservateurs et autres additifs. Ces 
produits sont formulés de manière à avoir un goût prononcé et à duper les méca- 
nismes de contrôle de l’appétit du corps humain. Nombre d’entre eux, s’ils sont  
autorisés par la loi, sont en réalité des contrefaçons ‒ qui ont l’apparence et le goût 
d’aliments complets. Ils sont en outre conçus et conditionnés pour pouvoir être  
conservés longtemps et ne nécessiter aucune préparation en cuisine. Ces produits  
peuvent être consommés partout et quasi instantanément ; on n’a même plus besoin  
ni de table, ni de chaise, ni d’assiette, ni de couverts. »  
Carlos Monteiro, nutritionniste (Monteiro/Cannon 2012)

Dès la signature de 
l’accord de libre-
échange ALENA, 
les multinationales 
agro-alimentaires 
américains ont pris 
d’assaut le marché 
mexicain.

½
billions de $

2½ milliard 
d’adultes en sur-

poids 

entraînent actuellement 
chaque année des 
coûts de l’ordre de
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programmes de protection sociale et des politiques 
sociales portant explicitement sur l’alimentation. C’est 
le cas par exemple des repas scolaires, des distributions 
de nourriture subventionnées, de l’approvisionnement 
direct au sein d’institutions sociales (jardins d’enfant, 
hôpitaux, etc.) ou encore la création de réserves alimen- 
taires dans le but de contrôler les fluctuations du prix 
des denrées de base. Le secteur public a donc un besoin 
en denrées alimentaires à la fois important et largement 
prévisible, d’où la nécessité des achats publics, dont la 
mise en œuvre ouvre de nombreuses possibilités. Ainsi, 
en faisant des choix ciblés lors de ses achats, l’État peut 
influencer la production agroalimentaire de son pays 
dans le sens de la réduction de la pauvreté et du dévelop-
pement durable. Des contrats de longue durée avec de 
petits producteurs agricoles peuvent ouvrir à ces derni-
ers des perspectives de planification sur le long terme, 
accroître leur sécurité économique, augmenter leur 
solvabilité et les dissuader d’émigrer vers les villes.

En pratique, les possibilités offertes par les achats publics 
restent souvent inexploitées, y compris en Allemagne. Le 
principal critère de décision reste le plus bas prix. À cela 
s’ajoutent les obstacles bureaucratiques. Bien souvent, les 
petits groupes de producteurs ne sont donc pas en mesu-
re de livrer les quantités minimales ou de remplir les exi-
gences en matière de standardisation des appels d’offres 
publics. Dans de nombreux cas, ils ne disposent pas non 
plus d’une activité d’entreprise suffisamment formalisée 
ou sont tout simplement incapables de concurrencer les 
(prix des) grandes exploitations agricoles ou (des) pro- 
duits importés (De Schutter, 2014). Pour cette raison, il 
est nécessaire d’accorder, sur décision politique, un  
poids plus important à d’autres critères d’attribution des 
marchés publics – telle que la production locale, et écolo-
gique en provenance de petites exploitations paysannes.

Il existe toutefois des exemples positifs où d’autres voies 
ont été empruntées avec succès. Au Brésil, la demande 
publique de produits agricoles pour l’ensemble de pro-
grammes nationaux baptisé « Zéro Faim », a été dotée 
d’un cadre contractuel permettant de réduire les risques 
pour les petits paysans tout en les incitant à investir 
dans la qualité de leurs produits. Par la suite, ces der-
niers sont parvenus à augmenter leurs revenus et à amé-
liorer leurs conditions de vie (Swensson, 2015). L’exemple 
du CAPA, organisation partenaire de Pain pour le  
Monde, illustre parfaitement cette réussite. (→ Les parte-
naires de Pain pour le Monde montrent l’exemple)  
Au terme de plusieurs boucles d’apprentissage et proces-
sus d’adaptation, le programme « Faim Zéro » a permis 
d’accroître continuellement le volume de marchés direct- 
ement attribués à de petites exploitations paysannes. En 
2012, le nombre de d’hommes et de femmes producteurs  
concernés a ainsi atteint 190 000. Un quota de 30 pour 
cent réservé aux petites exploitations paysannes a par 

ailleurs été introduit dans le cadre du programme de  
repas scolaires. Ces expériences ont également inspiré 
d’autres pays ainsi que des organisations internationales. 
Dans le cadre de l’initiative « Purchase for Progress », le 
Programme alimentaire mondial (PAM) mène ainsi dans 
20 pays des projets pilotes pour une nouvelle approche en 
matière de marchés public (WFP, 2015).

Effets positifs en ville et à la campagne

Il existe une multitude de moyens envisageables pour que 
l’action étatique lutte plus efficacement contre la pauvreté 
et devienne plus cohérente. Les systèmes universels de sé-
curité sociale, en particulier un socle de protection de base 
avec de faibles barrières d’accès accompagné d’une poli-
tique d’information proactive, constituent un principe du 
développement urbain inclusif. Ces systèmes encouragent 
la population à gagner en autonomie, à s’entraider et à tirer 
parti de la dynamique économique et sociale de la ville.  
De nombreux aspects positifs de la vie citadine, tels que  
la diversité des projets de vie, la dissolution de certaines 
structures sociales figées et l’accès à l’éducation, peuvent 
alors être exploités. Cela peut également permettre de faire 
bouger les normes paralysantes, les stéréotypes de genre et 
les modèles d’oppression. Parallèlement à cela, les acteurs 
publics doivent prendre en compte les répercussions de 
leurs actions sur les producteurs et saisir la complémenta-
rité des développements urbains et ruraux. (→ Ville-Cam-
pagne-Nourriture) L’approvisionnement bon marché en 
denrées alimentaires pour des programmes de politiques 
sociales ne doit en aucun cas accentuer l’appauvrissement 
de la population rurale. La marge de manœuvre politique 
doit être utilisée activement afin de recréer un lien positif 
entre sécurité alimentaire dans les villes et revenu suffi-
sant garantissant la sécurité alimentaire à la campagne.

L’une des caractéristiques de la vie en ville est la forte 
dépendance de la population vis-à-vis des prix du mar-
ché des denrées alimentaires et autres biens de con-
sommation courante. Disposer d’un revenu financier 
constitue une condition essentielle pour avoir accès  
à une alimentation adaptée. Les systèmes de protec- 
tion sociale jouent ici un rôle de premier ordre. 

En ville, bien s’alimenter est avant tout fonction de 
l’argent dont on dispose, ou non, pour acheter à manger. 
Pour les personnes vivant dans la pauvreté, l’aide finan-
cière, ponctuelle ou de longue de durée, apportée par des 
dispositifs publics, tels que les allocations familiales ou  
le revenu minimum, est déterminante. En général, cet ar-
gent est consacré avant tout à l’achat de denrées alimen- 
taires. Les mesures de protection sociale favorisent donc 
directement l’accès à la nourriture en garantissant un 
revenu disponible durablement ou bien temporairement 
en cas d’emploi saisonnier ou d’inaptitude au travail.

L’autosubsistance grâce, par exemple, à un potager que 
l’on cultive soi-même en ville, ne suffit en général qu’à 
couvrir une partie des besoins, d’autant que la majeure 
partie de la population urbaine travaille dans un domaine 
autre que l’agriculture dans des conditions précaires avec 
de longues semaines de travail, ce qui ne laisse quetrès 
peu de temps pour s’occuper de ses propres cultures.  
(→ Agriculteurs urbains ou jardiniers amateurs ?) Les 
réseaux d’entraide de la population urbaine pauvre se 
limitent souvent à un cercle restreint de personnes dis-
posant elles-mêmes de revenus très limités. Pour cette 
raison, les quartiers marqués par la pauvreté ou les zones 
d’habitation informelles sont les premiers touchés par les 
hausses de prix des denrées alimentaires ou les grandes 
dépenses imprévues, par exemple en cas de maladie.

Surmonter l’exclusion de la  
population pauvre

Afin de surmonter de tels désavantages structurels, il 
convient d’aller plus loin dans la mise en place de sys-
tèmes de protection sociale garantissant à chaque être 
humain le droit à l’alimentation, à la santé et à l’éduca-
tion. C’est le seul moyen d’empêcher que les enfants de 
familles en situation de pauvreté soient, dès leur nais-
sance, privés de perspectives, ne puissent déployer leurs 
potentiels ni avoir la chance de construire une vie libre 
et autonome. L’accès aux dispositifs de sécurité socia-
le (assurance retraite ou maladie, par exemple), souvent 
lié à l’exercice d’une activité professionnelle formelle 

et au versement de cotisations, est toutefois particulière-
ment difficile pour les groupes de population défavorisés. 
Dans le monde, seuls 22 pour cent des personnes disposent 
d’une telle protection (ILO, 2014). Les femmes et les jeu-
nes filles, en particulier, travaillent souvent dans les ser-
vices domestiques ou le commerce informel ‒ des secteurs 
qui à ce jour ne sont que très rarement couverts par les as-
surances sociales. Selon les statistiques de l’Organisation 
internationale du travail, 80 pour cent des femmes in- 
diennes vivant en ville travaillent ainsi dans le secteur 
informel (cf. Sankaran, 2011). (→ Double peine)

Les régimes financés par l’impôt instaurant un socle de 
protection sociale et destinés tout spécialement à assurer 
une protection minimum n’atteignent pas non plus les 
personnes qui connaissent les situations de vie les plus  
extrêmes. Parmi ces exclus figurent bien souvent les  
ruraux venus s’installer en ville. Cela s’explique entre  
autres par l’agencementmême de ces programmes : si par 
exemple la déclaration d’un domicile formel figure parmi 
les conditions à remplir pour avoir accès à une aide, de 
nombreux habitants des bidonvilles s’en voient alors de 
facto exclus. Dans la plupart des cas, des obstacles ad-
ministratifs privent les personnes de l’accès aux program-
mes. Parmi les problèmes caractéristiques, citons une  
politique d’information peu développée, la complexité  
des procédures de demande, la longueur des délais de trai-
tement des dossiers ou encore des traitements discrimina-
toires (Hopkins/Bastagli/Hagen-Zanker, 2016). Cela est 
diamétralement opposé aux besoins des personnes qui ont 
un accès limité à l’information et un faible niveau d’édu- 
cation, vivent dans des conditions informelles et instables 
ou manquent de confiance en elles. Elles ne font donc pas 
appel à ces programmes alors qu’elles y auraient théori- 
quement droit et en tireraient un bénéfice concret. C’est  
la raison pour laquelle Pain pour le Monde soutient en 
Inde ou en Afrique du Sud, par exemple, des mouvements 
sociaux qui informent les groupes de population particu- 
lièrement défavorisés au sujet de leurs droits et les encou- 
ragent à revendiquer leurs droits collectivement ou à titre 
individuel. Parallèlement à cela, ces mouvements s’enga- 
gent sur le terrain politique afin que les programmes 
sociaux soient davantage accessibles aux groupes de po- 
pulation les plus pauvres. 

De nouvelles options en matière de  
politique sociale

Dans le cadre de la responsabilité qui lui incombe d’as- 
surer la sécurité alimentaire, l’État mène également des 

La sous-estimation de la pauvreté ‒ que fait l’ÉEtat pour que 
la population citadine soit bien nourrie et en bonne santé ?
Nicola Wiebe

Ville ‒ Campagne ‒ Nourriture

Qui a accès à la sécurité sociale ?

Source : Gentilini, 2015
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sexualisée auxquelles elles sont exposées dans leurs 
villages d’origine constituent un motif supplémentaire 
de migration. Pour les jeunes femmes, en particulier, 
qui s’opposent à un mariage forcé ou se révoltent con-
tre d’autres traditions, la migration s’accompagne de 
l’espoir d’échapper aux attentes de leurs familles. 
Les femmes n’ayant pas le droit de posséder des terres 
ou de percevoir un héritage dans de nombreuses régions 
du monde, les veuves ou les femmes issues de sociétés 
polygames et dont les époux ne remplissent pas leur 
devoir consistant à subvenir aux besoins de la famille 
sont contraintes de gagner leur vie en ville. On ne leur 
facilite pas la tâche. Les femmes doivent surmonter de 
nombreux obstacles pour offrir à leurs familles une 
nourriture équilibrée en quantité suffisante et sortir 
de la pauvreté.

La réalité : travail précaire et faibles revenus

Les ménages urbains dépendent plus des achats alimen-
taires que les ménages ruraux. (→ Sous-estimation de 
la pauvreté, Ville-Campagne-Nourriture) Cela accroît 
leur dépendance aux revenus financiers et aux chances 
de générer ces derniers. Les femmes vivant dans la pau-
vreté sont plus touchées par le chômage que les hommes. 
Les chiffres de la Banque mondiale pour la ville de Dha-
ka, au Bangladesh, indiquent ainsi que 25 pour cent des 
femmes pauvres sont touchées par le chômage pour  
seulement dix pour cent d’hommes pauvres (World 
Bank, 2007). Les femmes défavorisées font partie des 
personnes qui ne trouvent que rarement un emploi dans 
le secteur formel, souvent parce qu’elles n’ont pas la 
possibilité de faire valoir leur droit à l’éducation. Elles 
sont donc davantage dépendantes du secteur informel 
précaire que les hommes et ne trouvent souvent pas 
d’autres emplois que ceux de petite commerçante, de 
vendeuse de rue, d’aide ménagère ou de garde d’enfants. 
Les revenus qu’elles touchent ont beau être peu élevés, 
ils sont indispensables pour nourrir les familles, y com-
pris au sein des ménages où les deux partenaires tra-
vaillent. De plus en plus de ménages d’Amérique latine, 
d’Afrique subsaharienne et de nombreux pays d’Asie 
sont dépendants non seulement du travail domestique 
non rémunéré effectué par les femmes mais également 
de l’argent qu’elles gagnent. Dans de nombreux cas, 
les enfants doivent malgré tout eux aussi travailler, ce 
qui les empêche d’aller à l’école. En conséquence de 
quoi, une fois adultes, ils exerceront des emplois non 
qualifiés et mal rémunérés, tout comme leurs parents.

Double charge : « travail » et famille

Les femmes sont souvent contraintes de travailler dans 
des conditions éprouvantes tout en s’occupant des 

Dans les pays du Sud, la vie en ville offre souvent aux 
femmes et aux jeunes femmes la possibilité de choisir 
davantage la vie qu’elles mènent que dans les régions 
rurales, où les traditions discriminatoires envers les 
femmes sont généralement plus tenaces et plus pro-
fondément ancrées qu’en milieu urbain. La plupart  
du temps, les femmes sont également responsables  
de nourrir leurs enfants et leurs proches, mais cela  
résulte souvent d’une situation de pauvreté et de dis-
crimination de genre et peut entraîner la malnutri- 
tion de l’ensemble de la famille. Dans l’espoir d’y  
trouver une vie meilleure, de nombreuses femmes  
partent s’installer en ville, de leur plein gré ou bien 
poussées par des crises, des catastrophes et des con-
flits. Dans l’incapacité de cultiver leurs propres 
aliments, les femmes vivant en ville se retrouvent 
alors face au défi de devoir gagner de l’argent pour 
se nourrir, elles et leurs familles.

La croissance démographique et les migrations entraî-
nent une croissance rapide des villes. Dans les pays du 
Sud, le nombre des femmes émigrant vers les villes aug-
mente, et 80 pour cent de la population sera urbaine 
d’ici 2050. De nombreuses femmes et jeunes filles vivant 
en ville saisissent les opportunités d’éducation et de for-
mation, bénéficient des emplois dans le secteur privé et 
s’intègrent dans des réseaux de solidarité qui les aident 
à gérer leur quotidien. Mais aujourd’hui déjà, ces pro-
cessus de migration et d’urbanisation sont marqués par 
la pauvreté, l’insécurité alimentaire et la malnutrition 
(Tacoli, 2012). Ces conditions difficiles empêchent de 
nombreuses femmes et jeunes filles de réaliser leur rêve 
d’une vie meilleure et leurs espoirs sont souvent déçus.

Rêves brisés dans les villes

Les femmes et les jeunes filles sont surreprésentées  
parmi les personnes touchées par la faim et la malnu-
trition. Sur les deux milliards de personnes souffrant 
de malnutrition dans le monde, 1,4 milliard sont des 
femmes et des jeunes filles. Cela est dû aux pénalisa-
tions ou discriminations structurelles dont celles- 
ci sont victimes et dont la conséquence est que les 
femmes et les jeunes filles ont un statut social, un  
niveau d’éducation et un statut économique inférieurs  
à celui des hommes. Ces facteurs négatifs limitent les 
possibilités pour les femmes et les jeunes filles, surtout 
si elles sont pauvres, de décider elles-mêmes de la vie 
qu’elles mènent et de voir transposé dans les faits leur 
droit à une alimentation suffisante et équilibrée.

A l’échelle mondiale, les femmes représentent au-
jourd’hui déjà la moitié de l’ensemble de la population 
migrante internationale et déplacée à l’intérieur d’un 
pays (OIM, 2015). De plus en plus de femmes assument 
seules l’alimentation de leur famille et s’installent en 
ville sans partenaire ou autre adulte membre de la fa-
mille dans l’espoir de pouvoir mieux se nourrir, elles et 
leurs enfants. D’autres femmes suivent leurs époux et 
leurs proches lorsque ces derniers décident d’émigrer. 

Les femmes comme les hommes s’attendent à trouver 
en ville de meilleures conditions de vie et de travail 
ainsi qu’un accès aux infrastructures et aux services  
tels que le logement, le transport, l’électricité, l’eau et 
le traitement des eaux usées. Pour de nombreuses 
femmes, les discriminations de genre et la violence 

Double peine : pourquoi les femmes vivant en ville sont-elles 
particulièrement touchées par la malnutrition et la pauvreté
Carsta Neuenroth

Son enfant sur le dos, 
cette vendeuse de  
rue vend des fruits aux 
passagers des voitures 
coincées dans un 
 embouteillage à 
l’heure de pointe.
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enfants et du ménage. Cela s’avère souvent plus difficile 
en ville qu’à la campagne. Là-bas, les mères travaillant 
dans le secteur agricole emmènent per exemple souvent 
leurs enfants avec elles dans les champs. Dans le con-
texte urbain, les emplois rémunérés permettent rare-
ment aux femmes d’être près de leurs enfants pendant 
leur temps de travail. De longs trajets entre le domicile 
et le lieu de travail aggravent la situation et accentuent 
la dépendance vis à vis des structures de garde d’enfant, 
bien souvent insuffisantes (Mohiddin/Phelps/Walter, 
2012). La situation domestique des femmes les empêche 
d’améliorer leur position sur le marché du travail, par 
exemple en devenant plus qualifiée. Les femmes ont 
beau travailler la majeure partie de la journée, elles 
manquent constamment de temps. Ce cercle vicieux ne 
pourra être brisé tant que les tâches domestiques pèse-
ront essentiellement sur les épaules des femmes et ne se-
ront pas socialement reconnues, réparties et valorisées.

Un coût de la vie élevé

La vie en ville est chère, notamment et surtout dans  
les bidonvilles. Les coûts du logement, de l’énergie et  
de l’eau y sont souvent plus élevés qu’à la campagne,  
et ce en dépit d’une qualité ou d’un approvisionnement 
insuffisants. Chaque hausse de prix, en particulier celui 
des denrées alimentaires, a donc des conséquences  
catastrophiques sur la vie et l’alimentation des person-
nes concernées. La forte densité de population com-
binée à un approvisionnement en eau insuffisant et au 
manque d’hygiène entraîne des problèmes de santé, 
en particulier chez les enfants souffrant de malnutri- 
tion. Les centres de soins sont souvent éloignés, s’y 
rendre occasionne donc des frais de transport qui bien 
souvent ne sont pas prévus dans le budget du ménage. 

En raison de leur manque de formation, les femmes 
travaillent souvent dans le secteur informel,  
comme cette femme vietnamienne qui nourrit sa 
famille en vendant des produits sur le marché.
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Quartiers pauvres ‒ quartiers riches : pourquoi les 
services de santé municipaux doivent s’occuper de 
l’ensemble de la population urbaine 
Astrid Berner-Rodoreda

Des études menées par l’ONU-Habitat ont démontré
 que les ménages avec une femme à leur tête, et dont 
le nombre augmente, souff rent tout particulièrement
 des mauvaises conditions de logement et de vie 
dans les quartiers précaires (cf. Women Watch o.J.). 
Des logements peu sûrs et des sanitaires éloignés ac-
croissent par ailleurs le risque pour les femmes et les
jeunes femmes d’être la cible de violences sexualisées.
En cas d’évacuation de bidonvilles, elles sont souvent
particulièrement exposées à la violence exercée par
les forces de l’ordre.

Des conséquences sur l’alimentation

Au vu de la situation décrite ci-dessus, rien n’indique 
une plus faible occurrence de la faim et de la malnutri-
tion dans les villes qu’à la campagne. Dans les ménages
urbains, on observe une tendance à la hausse de la con-
sommation d’aliments à forte densité énergique mais 
à faible teneur en micronutriments . Cela entraîne une 
malnutrition qui peut se traduire aussi bien par de 
l’obésité que de la sous-nutrition (Mohiddin/Phelps/Wal-
ter, 2012). Dans les deux cas, cela a des eff ets néfastes 
sur la santé et la productivité des personnes concernées. 

Les appartements et les cuisines exigus et délabrés 
comme il en existe beaucoup dans les quartiers pauvres,
associés à la cherté des coûts énergétiques pour le gaz, 
le kérosène ou le bois de chauff age, empêchent bien 
souvent de cuisiner chez soi. Les repas sont souvent 
achetés dans la rue où la sécurité et l’hygiène alimen-
taires sont reléguées à l’arrière-plan. Si l’on ajoute à cela 
les mauvaises conditions sanitaires et hygiéniques des 

bidonvilles qui nuisent à la santé, cela peut entraîner 
une assimilation insuffi  sante de la nourriture par le
corps humain. Lorsque ces personnes cuisinent, leur 
budget limité ne leur permet d’acheter que de petites 
quantités d’aliments alors que l’achat de doses plus 
importantes serait plus avantageux d’un point de vue 
économique. En raison de leur prix élevé, les fruits et 
légumes disparaissent souvent des listes de courses. 
La majeure partie de la population vivant dans la pau-
vreté travaille dans les centres-villes où l’off re en repas 
bon marché est inexistante. Elle se voit alors contrainte 
d’acheter dans des magasins ou des supermarchés hors 
de prix les produits les moins chers, souvent de faible 
valeur nutritive. Plus un ménage est pauvre, et les mé-
nages avec des femmes à leur tête comptent parmi les 
plus pauvres, plus les gens ont tendance à se nourrir de
cette manière afi n de réduire au maximum leurs
dépenses en nourriture.

Politique en faveur des droits des femmes

Les solutions semblent pourtant évidentes : il est urgent
de construire des logements adéquats, d’améliorer 
l’infrastructure sociale et les services, de garantir un 
environnement sûr et non-violent et de créer en nombre
suffi  sant des emplois correctement rémunérés afi n de 
permettre aux femmes et aux jeunes fi lles de tirer profi t 
des potentiels qu’off rent les villes. Les gouvernements 
et les municipalités doivent prendre au sérieux les droits 
des personnes vivant en périphérie des villes, en parti-
culier ceux des femmes et des jeunes fi lles, et mettre en 
place une politique adaptée permettant d’œuvrer en 
faveur de l’égalité femmes hommes.

Source : WIEGO, 2011

La santé est un droit humain. Il s’applique à tous, peu
importe l’endroit où les gens habitent. La possibilité
pour les personnes de vivre ou non en bonne santé
dépend pourtant de plusieurs facteurs, notamment du
lieu où elles vivent, de leur richesse ou de leur pauvreté,
de leur niveau d’éducation, de la qualité de l’infrastruc-
ture et de la manière dont elles peuvent se nourrir. 

On aurait tendance à penser que la vie à la campagne 
est plus saine, en raison de l’air frais, d’une activité phy-
sique plus présente, d’une meilleure alimentation et de 
la pollution moins importante. Il ressort pourtant des 
statistiques mondiales que l’état de santé de la popula-
tion des villes est souvent meilleur que celui des person-
nes vivant en milieu rural. Il y a plusieurs raisons à cela : 
les villes ont davantage de ressources et leur infrastruc-
ture est souvent meilleure qu’en milieu rural, de sorte 
que généralement, les institutions de santé, le personnel
médical, les pharmacies et les services de consultation
y sont plus faciles d’accès. Ces conditions favorisent 
l’activité des services de santé et facilitent le traitement
des maladies (cf. OMSONU HABITAT, 2016). Dans de 
nombreux secteurs de santé, les personnes vivant à la 
campagne ne reçoivent pas les mêmes soins qu’en ville. 
En 2013, l’analyse des données de 37 pays présentant des 
revenus faibles à moyens a démontré que dans les villes 
de plus d’un million d’habitants, la mortalité infantile
avait baissé nettement plus rapidement qu’à la cam-
pagne ou dans les villes plus petites. 
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Les hôpitaux, comme ici au Myanmar, sont plus 
faciles d’accès pour les habitants des villes que 
pour ceux des villages.

Source : Fink/Hill 2013

La santé dans les villes

En raison de l’urbanisation croissante, une responsabi-
lité plus grande incombe aux villes qui doivent mettre en 
place une infrastructure médicale en mesure de prévenir 
et de traiter aussi bien les maladies infectieuses que les 
maladies non transmissibles, telles que le diabète, le 
cancer, les maladies cardio-vasculaires ou respiratoires. 
Les maladies non transmissibles se déclarent également 
hors des villes, les quatre principaux facteurs de risque 
(mauvaise alimentation, consommation d’alcool et de 
tabac, manque d’activité physique en raison de nombreu-
ses heures passées assis et de l’usage de transports moto-
risés) sont néanmoins plus fréquents en contexte urbain. 
En Inde, par exemple, les maladies cardio-vasculaires et 
les cancers sont les premières causes de mortalité dans 
les villes (cf. OMS/ONU HABITAT, 2016).
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violence sexuelle, surtout lorsqu’elles s’y rendent la nuit. 
Dans certains quartiers, les habitants doivent même 
payer pour utiliser les toilettes.

Bien souvent, les dispositifs d’évacuation des déchets  
et les canalisations sont inexistants. Les immondices 
et les eaux usées sont vidées dans la rue. Les habitants 
disposent rarement d’eau propre pour se laver ou faire 
la cuisine. La contamination par les excréments est 
l’une des raisons de la forte prévalence de diarrhées, 
de maladies parasitaires, de typhus et de choléra. Les 
enfants, en particulier, souffrent souvent de diarrhées 
et ont des difficultés à assimiler les nutriments des 
aliments, ce qui conduit alors à leur malnutrition.
L’addition des problèmes sanitaires et de la pauvreté dé-
bouche sur une détérioration des conditions de vie. La 
reproduction des inégalités sociales dans les villes peut 
entraîner une propagation rapide des maladies et des 
épidémies qui touchent alors de manière disproportion-
née les habitants particulièrement vulnérables des quar-
tiers pauvres. Si ces derniers disposent rarement d’un 
revenu suffisant pour se nourrir de manière saine et 
équilibrée, c’est aussi parce que les programmes publics 
d’aide sociale atteignent rarement la population urbaine 
défavorisée. (→ Sous-estimation de la pauvreté dans  
les villes) Cela est d’autant plus tragique que dans les 
villes, les conditions sont théoriquement réunies pour 
pouvoir par exemple endiguer les maladies hautement 
contagieuses et soigner les malades, comme le souligne 
le Rapport mondial sur la santé de l’OMS et ONU Habi-
tat. Toutefois, ce dernier indique également que les per-
sonnes exclues économiquement, politiquement et socia- 
lement des acquis d’une société urbaine qui fonctionne 
sont particulièrement exposées aux risques de maladies.

Qu’est-ce qui est nécessaire ?

Meilleur accès à l’information, sensibilisation argumen-
tée, prévention et traitement, alimentation plus équili-
brée, installations sanitaires et conditions de logement 
de meilleure qualité : tous ces facteurs peuvent contri-
buer à améliorer considérablement l’état de santé des 
habitants des zones d’habitation informelles et à sauver 
la vie des malades en leur permettant d’être traités à un 
stade précoce. Cela présuppose cependant que les villes 
et les pays concernés soient disposés à prendre les me-
sures adéquates, parmi lesquelles le développement des 
services, l’accès à une alimentation saine et équilibrée 
et une meilleure infrastructure dans les quartiers infor-
mels. De manière générale, l’enjeu consistera à l’avenir 
à rapprocher les services de santé et les autres services 
sociaux des personnes qui en ont besoin. Cela inclut éga-
lement toutes celles qui n’habitent pas les centres-villes.

aux services de santé pérennise les inégalités des condi- 
tions de vie, les services de santé et les hôpitaux urbains 
étant plutôt situés dans les quartiers où les gens dis- 
posent d’un revenu plus ou moins régulier. Ne seraitce 
qu’en raison de l’éloignement, ces établissements sont  
à peine accessibles aux personnes vivant dans les  
quartiers périphériques. En outre, nombre d’entre  
elles n’ont tout simplement pas les moyens de financer 
un traitement. La couverture par les assurances ma-
ladie est souvent fonction du versement de cotisations 
(que de nombreuses personnes ne sont pas en mesure 
de payer), et les moyens financiers pour payer directe-
ment les services de santé sont rarement disponibles. 
Pour cette raison, les personnes vivant dans la pauv-
reté, en particulier, évitent de consulter les établisse-
ments de santé jusqu’à ce que leur état empire et qu’ils 
n’aient alors plus d’autre choix. A ce moment-là, les 
frais de traitement nécessaires ont atteint un montant 
tellement élevé qu’il leur est bien souvent impossible 
de payer. A cela s’ajoute le fait que le budget disponible 
pour une alimentation saine se restreint encore avan-
tage, ce qui accentue la vulnérabilité face aux maladies.

Important risque sanitaire dans les zones 
d’habitation informelles

Les zones d’habitation informelles, telles que les bidon-
villes, sont souvent situées à proximité de décharges, ce 
qui est une nuisance supplémentaire pour la santé des 
habitants de ces maisons de fortune. Ils sont exposés au 
vent et aux intempéries et sont plus durement touchés 
par les catastrophes naturelles, comme les inondations. 
(→ Un bon climat en ville) L’aménagement de petits  
jardins privés permettant de cultiver des aliments  
pour l’autoconsommation est en général difficilement 
possible dans ces zones à forte densité de population.  
Dans le meilleur des cas, les habitants parviennent à 
cultiver quelques plantes utiles dans des pneus ou 
d’autres objets du même type. Ils se retrouvent donc 
contraints d’investir leur modeste revenu dans des  
denrées alimentaires onéreuses, ce qui limite leur accès 
à une alimentation saine et a des répercussions néga- 
tives sur leur santé. Les personnes vivant dans la 
pauvreté sont ainsi plus fréquemment sujettes à la 
sous-nutrition ou la malnutrition.

Dans les quartiers informels, l’accès à l’eau et aux  
installations sanitaires constitue un problème majeur. 
Le réseau municipal d’approvisionnement en eau ne 
couvrant pas ces quartiers pauvres en infrastructures, 
l’eau potable et pour cuisiner doit être achetée auprès 
de fournisseurs privés. (→ Intérêts concurrents) Sou-
vent situées loin des habitations, les toilettes, quand  
il y en a, sont utilisées par des dizaines de foyers et  
exposent les femmes à un risque encore plus grand de 

Mais les maladies infectieuses sont elles aussi très 
répandues dans les villes : en effet, là où la densité de 
population est forte, les maladies telles que la tuber-
culose peuvent se propager facilement. Le VIH et les 
maladies sexuellement transmissibles sont elles aussi 
plus fréquentes en milieu urbain que rural. Selon une 
enquête de l’ONUSIDA, un quart de l’ensemble des per-
sonnes séropositives vivent dans 200 villes dont la po-
pulation totale équivaut à 10 pour cent de la population 
mondiale (cf. ONUSIDA, 2014). Le taux de prévalence 
du VIH parmi les travailleurs du sexe, les utilisateurs  
de drogue ainsi que les hommes ayant des rapports  
sexuels avec des hommes est lui aussi plus élevé en ville.

Les villes ont toutefois davantage de ressources pour  
faire face à cette situation et mettre à disposition de 
la population des services d’information et de santé 
adéquats, des médicaments et des diagnostics. En  
Afrique subsaharienne, les villes regroupent souvent 
plus de 90 pour cent des services liés au VIH. Dans 
sa stratégie visant à éradiquer le sida d’ici 2030, 
l’ONUSIDA mise avant tout sur les villes et les muni- 
cipalités. Dans l’agglomération de Durban, en Afrique 
du Sud, le développement de services de santé préven- 
tifs et de traitement, la multiplication des campagnes 
d’information, un meilleur accès à l’alimentation et 
le traitement du VIH ont ainsi permis de faire tomber 
le taux de transmission mère-enfant sous la barre des 
un pour cent (ONUSIDA, 2014).

Les villes sont cependant loin d’être des entités homo-
gènes – l’état de santé de leur population dépend en  
effet fortement de l’endroit et des conditions dans les-
quelles les personnes vivent. À Nairobi, en 2008/2009, 
douze pour cent des habitants des bidonvilles étaient 
ainsi séropositifs tandis que dans les autres quartiers de 
la ville, ce taux était de l’ordre de cinq pour cent (cf. UN-
AIDS/ONU HABITAT, 2015). L’alcoolisme, la violence 
envers les femmes, y compris sexuelle, sont souvent très 
répandus dans les bidonvilles, ce qui accroît la vulnér- 
abilité des femmes vis-à-vis d’une infection par le VIH. 
La mauvaise qualité de l’alimentation et l’affaiblisse-
ment du système immunitaire qui en découle font que 
les personnes sont davantage sujettes aux maladies 
infectieuses. Si la maladie débouche sur une perte de 
revenus, un cercle vicieux aux conséquences drama- 
tiques se met alors en place.

Inégalité sociale dans un espace restreint

Par le passé, le développement de l’infrastructure a bien 
souvent pris du retard sur les processus d’urbanisation 
fulgurants. En outre, les administrations municipales 
considèrent souvent que la mise en place d’une infra- 
structure adaptée n’est pas de leur ressort, les habitants 
des quartiers informels vivant hors de leur zone de res- 
ponsabilité formelle. En raison de ressources limitées 
en matière de planification et de gestion, les munici- 
palités sont rarement en mesure de fournir les services 
nécessaires ou de répondre suffisamment aux besoins 
de changements. En 2007, le Fonds des Nations unies 
pour la population (FNUAP) a décrit la situation des 
personnes vivant dans les quartiers informels de la 
manière suivante :

« La population urbaine pauvre, et en particulier mais 
pas exclusivement les habitants des quartiers informels, 
doit faire face à d’importants défis : risques environne-
mentaux, conditions de logement difficiles, approvision-
nement en eau ou installations sanitaires insuffisants 
et accès très limité aux services de base. Par conséquent, 
les habitants consacrent beaucoup de temps à subvenir  
à leurs besoins alimentaires ainsi qu’à ceux de leurs 
proches. » (FNUAP, 2007)

Près de dix ans plus tard, cette sombre situation n’a qua-
siment pas évolué. De nombreuses grandes villes des 
pays du Sud affichent un visage contrasté avec d’un côté, 
les « quartiers riches » dont les habitants ne manquent 
de rien et de l’autre, les « quartiers pauvres » où les gens 
manquent de tout pour pouvoir s’ouvrir des perspectives, 
à eux ainsi qu’à leurs familles. Offrir à ces personnes 
l’accès à une infrastructure de base digne de ce nom,  
alimentation incluse, constitue un défi de taille. Dans le 
secteur de la santé, principalement, l’inégalité d’accès 

Habiter à Manille/Philippines : ces personnes 
vivent à proximité d’un canal d’eaux usées.

Ville ‒ Campagne ‒ Nourriture
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Pékin, New Delhi et Shanghai, ont d’ores et déjà épuisé 
leurs réserves environnantes en eaux de surface ainsi  
que leurs sources souterraines. Le pompage de la nappe 
phréatique provoque l’affaissement des sols. Dans les  
régions côtières, cela provoque l’infiltration d’eau salée 
dans les cours d’eau souterrains (aquifères). La nappe 
phréatique devient alors saumâtre et quasiment im- 
propre à la consommation humaine et la préparation 
des aliments. En outre, une importante quantité d’eau 
s’échappe des canalisations endommagées – jusqu’à 
50 pour cent, selon les estimations.

À en croire les prévisions de croissance actuelles et au 
vu des tendances observées, le besoin mondial en eau 
devrait augmenter de 55 pour cent d’ici 2050. La ma-
jeure partie est imputée aux prélèvements virtuels d’eau 
par les villes en pleine expansion des pays du Sud. Autre-
ment dit : la fabrication de produits industriels (+ 400 
pour cent) et la production d’énergie (+ 140 pour cent) 
dépassent l’augmentation du besoin direct en eau des 
ménages (+ 130 pour cent) (cf. HLPE, 2015). Ces projec-
tions de l’OCDE ne prennent cependant pas en compte 
les tendances à la hausse du besoin virtuel en eau néces-
saire pour produire des denrées alimentaires. La FAO, 
l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation, et 
le GIEC, le Groupe intergouvernemental d’experts sur 
l’évolution du climat, s’attendent à une expansion de 
l’agriculture irriguée dans un contexte météorologique 
de plus en plus instable (cf. HLPE, 2015). L’urbanisation 
grandissante s’accompagne par ailleurs d’une évolution 
des comportements alimentaires : la demande en pro- 
duits dont la production nécessite une importante quan-
tité d’eau, tels que la viande, le sucre, le riz, mais aussi 
les fruits et légumes, augmente. La production de 

viande de poulet, de porc et de bœuf, en particulier,  
nécessite beaucoup plus d’eau que celle des produits vé-
gétaux. Si l’agriculture est le plus grand consommateur 
d’eau mondial avec 70 pour cent des prélèvements  
d’eau, la production de viande représente à elle seule  
un tiers des prélèvements mondiaux en eau, tendance  
à la hausse (CFS, 2015).

En matière de gestion des ressources hydriques, le pou-
voir politique se trouve confronté au défi suivant : conci-
lier les différents droits des consommateurs ainsi que  
les facteurs écologiques et économiques. C’est le seul  
moyen de mettre en place des conditions-cadres permet-
tant d’éviter que la croissance des villes ne se fasse à 
l’avenir aux dépens de la population rurale et ne débou-
che sur des inégalités extrêmes. L’agriculture joue ici le 
rôle de secteur-clé. Il sera essentiel d’œuvrer en faveur 
d’une gestion plus efficiente de la consommation d’eau  
et de mettre en place des méthodes de culture et des 
services écosystémiques qui soient adaptés sur le plan 
écologique et social afin de préserver et de restaurer les 
cycles locaux de l’eau. Du point de vue des droits hu-
mains, les droits d’accès existentiels à l’eau et à une  
alimentation saine et culturellement adaptée doivent 
être pris en considération dans la hiérarchie d’utilisation 
et la prévision des relations ville-campagne. Les intrica- 
tions internationales en matière d’exploitation de l’eau 
doivent elles aussi être surveillées et placées devant leurs 
responsabilités. La situation observée actuellement au 
Brésil illustre parfaitement cette problématique d’ap- 
provisionnement où les ménages se retrouvent lésés au 
profit des intérêts des secteurs industriels puissants et  
de l’agriculture d’exportation.

Intérêts concurrents – Comment parvenir à une gestion  
plus juste de l’eau dans les villes ?
Andrea Müller-Frank

A l’échelle mondiale, environ la moitié des villes de 
plus 100 000 habitants sont situées dans des régions 
touchées par la pénurie d’eau. En 2050, plus d’un tiers 
de la population de la planète vivra dans des régions 
souffrant de stress hydrique, c’est-à-dire des régions 
où le prélèvement d’eau est 50 pour cent supérieur à la 
recharge (HLPE, 2015). L’approvisionnement en eau 
des villes en pleine croissance pose des défis majeurs 
aux gouvernements et aux municipalités qui doivent 
prévoir à long terme les voies d’approvisionnement  
en eau et d’évacuation des eaux usées tout en œu- 
vrant pour une gestion équitable et durable des res- 
sources et en luttant contre la pauvreté.

Outre la croissance démographique, les changements 
de modes de consommation et de modes de vie de la po- 
pulation urbaine ainsi que les modes de production in- 
dustriels et la production d’énergie font monter en 
flèche la consommation d’eau, à tel point qu’en de nom- 
breux endroits, les limites de l’utilisation durable de 
l’eau sont d’ores et déjà dépassées. Des conflits d’utili-
sation et des crises liées à l’eau aux conséquences dra-
matiques, et dont les prémices se font actuellement déjà 
sentir, sont à craindre. Les ménages aisés et les indus-
tries, non seulement le secteur des boissons mais égale-
ment celui de la fabrication de produits d’exportation 
nécessitant une importante quantité d’eau, s’arrogent 
l’accès à l’eau par des moyens politiques et financiers. 
Les groupes de population économiquement défavorisés 

souffrent aujourd’hui déjà d’un approvisionnement pré- 
caire en eau potable et d’assainissement. Dans beaucoup 
de régions, l’accès à l’eau est limité à quelques heures 
par jour. De nombreuses personnes sont contraintes 
d’utiliser des sources contaminées pour produire les ali-
ments de base et sont alors directement exposées aux 
risques sanitaires résultant de ces pratiques. Si rien 
n’est entrepris, le risque mondial de voir les épidémies 
se propager et des écosystèmes entiers être détruits aug-
mentera au même rythme que la croissance des villes.

On assistera à une intensification constante de la con-
currence interurbaine entre quartiers riches et pauvres 
pour l’accès à l’eau, mais également de celle opposant 
milieu urbain et rural entre les différents secteurs con-
sommateurs d’eau que sont l’agriculture, l’industrie et 
les ménages. Il convient donc dès aujourd’hui de se 
montrer vigilant et d’agir politiquement tout au long 
de la chaîne d’utilisation de l’eau.

Préoccupant : l’empreinte hydrique 
des villes toujours plus forte

Dans la plupart des pays, le besoin direct des villes en 
eau représente actuellement moins de 20 pour cent du 
prélèvement d’eau total. L’approvisionnement urbain en 
eau doit néanmoins faire face à des défis majeurs : de 
nombreuses villes, telles que Mexico, Bangkok, Manille, 

Crise de l’eau au Brésil 

Quel est le point commun entre les réservoirs d’eau Cantareira, Paraíbuna et Serra Azul des méga-l 
opoles São Paulo, Rio de Janeiro et Belo Horizonte ? Tout autour de ces villes, la majeure partie de la  
végétation arborescente primaire a été abattue afin de céder place à l’exploitation agro-industrielle. 
Cela a eu des conséquences dramatiques pour l’équilibre hydrique de l’ensemble du Sud-Est brésilien : 
le sol perd sa capacité de retenue d’eau, ce qui en cas de fortes pluies entraîne des crues rapides des 
fleuves, les masses d’eau s’écoulent alors en direction de la mer et l’afflux vers les aquifères souter- 
rains diminue. Les réservoirs d’eau de ces villes ont aujourd’hui atteint leur niveau historique 
le plus bas. Environ 77 millions de personnes sont touchées par cette crise. 

Tandis que les ménages aisés ne sont jusqu’ici pas concernés, leur approvisionnement en eau souter- 
raine étant garanti, les protestations contre les mesures de rationalisation de l’eau et les pénalités pour 
les ménages des quartiers pauvres enflent dans les villes concernées. Pendant trop longtemps, les gros 
clients des secteurs industriel et agricole ont profité de conditions spéciales : entre 2005 et 2014, le 
nombre de ces entreprises est ainsi passé de 8 à 526. Leur consommation totale s’élève à 25 milliards 
de litres d’eau, ce qui correspond à une multiplication par 92 de la consommation d’eau.

Transport d’eau à 
Goma, une ville  
située à l’est de la 
République démo- 
cratique du Congo.
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vulnérables dans les périphéries urbaines ainsi que sur 
les relations délicates ville-campagne. La gestion de 
l’eau doit s’aligner, tous secteurs confondus et en milieu 
urbain aussi bien que rural, sur les droits des différents 
groupes de population. Cela exige de favoriser des poli-
tiques structurelles, une infrastructure et des instances 
de contrôle adaptées avec la participation de l’ensemble 
des groupes de population et de la société civile impli-
qués. Il convient également de dévoiler les intrications 
et les responsabilités internationales qui se cachent  
derrière l’exploitation locale de l’eau et d’y mettre un 
terme ‒ en particulier dans l’agriculture d’exportation. 
C’est le seul moyen d’empêcher que l’expansion mon- 
diale des villes avec leur consommation d’eau grandis- 
sante ne se fasse aux dépens de l’environnement, de la 
santé et des droits humains.

Gestion intégrée des terres et des eaux usées

En raison de l’expansion des villes (→ Mégalopoles insa- 
tiables), la production agricole se rapproche géographi-
quement de plus en plus des métropoles. Selon ONU  
Habitat, environ 60 pour cent de l’agriculture irriguée et  
environ 35 pour cent de l’agriculture pluviale sont situées 
dans un rayon inférieur à 20 kilomètres des centres ur-
bains (CFS, 2016). C’est pourquoi cette agriculture péri-
urbaine devrait être valorisée dans les plans de dévelop-
pement urbain ; l’intégration de la gestion foncière et de 
la gestion des eaux usées semble elle aussi indiquée (Het-
tia rachchi/Ardakanian, 2016). De manière générale, les 
eaux usées produites par les ménages urbains peuvent 
être recyclées à hauteur de 70 pour cent. Ces eaux grises 
peuvent être utilisées pour l’agriculture mais aussi pour 
la production d’énergie. La plupart des villes d’Afrique, 
d’Asie et d’Amérique latine ne disposent toutefois pas 
d’un réseau de canalisations généralisé avec stations 
d’épuration et l’eau est versée de manière plus ou moins 
contrôlée dans les ruisseaux, rivières et lagunes les plus 
proches. Ces eaux usées sont susceptibles de contenir 
des agents pathogènes, des vers, des bactéries, des virus, 
des sels, des métaux lourds et des substances toxiques. 
Les eaux usées sont donc une ressource perdue pour les 
villes, polluent l’environnement et constituent un danger 
pour la santé. Par manque d’alternatives, de nombreux 
petits paysans utilisent toutefois ces eaux peu ou non 
traitées pour irriguer des surfaces agricoles (HLPE, 2015). 
Les dangers pour les écosystèmes, l’agriculture, la filière 
de la pêche et la sylviculture sont importants. Dans les 
régions pauvres en eau, le traitement des eaux usées con-
stitue pourtant une ressource essentielle susceptible de 
participer à la stimulation des cycles de nutriments, à la 
réduction des substances nocives dans l’environnement 
et au renforcement de la sécurité alimentaire.

Certains de ces problèmes ont été intégrés aux indica-
teurs des Objectifs de développement durable (ODD), 
c’est par exemple le cas de l’entretien et de la qualité des 
sources d’approvisionnement. D’autres cibles portent sur 
le recyclage des eaux usées et sur la diminution de moitié 
des eaux usées non traitées à l’échelle mondiale (6.3.), sur 
la réduction de la pénurie en eau grâce à une augmenta- 
tion significative de l’efficience dans l’ensemble des 
secteurs consommant de l’eau (6.4.), sur la gestion intég-
rée des bassins hydrographiques transfrontaliers (6.5.) et 
sur la protection et la restauration des hydrosystèmes na-
turels (6.6). Dans l’ombre de l’urbanisation grandissante, 
les nouveaux objectifs de développement de l’eau devront 
être évalués à l’aune de leur capacité à compenser les la-
cunes de leurs prédécesseurs, les Objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD). Pour cela, les efforts in-
ternationaux doivent se concentrer davantage sur l’accès 
à l’eau potable et à l’assainissement et les pratiques 
d’irrigation agricoles des groupes de population les plus 

L’Allemagne joue elle aussi un rôle dans les problèmes 
d’eau brésiliens : la seule production des graines de soja 
importées du Brésil et d’Argentine et utilisées pour la 
production fourragère destinée à l’industrie de la  
viande, consomme deux billions et demi de litres d’eau 
chaque année. Il faudrait près de 38 millions de conte-
neurs pour transporter une telle quantité d’eau. Mis 
bout à bout sur un train de marchandises, ils formerai-
ent un convoi de plus d’un demi-million de kilomètres 
de long qui ferait 13 fois le tour de la terre. Pour ré- 
pondre à cette problématique, les Nations Unies pro- 
posent un système mondial de certification prévoyant 
d’éviter les exportations d’eau en provenance de  
régions souffrant de stress hydrique (ONU, 2015).

Approvisionnement en eau potable et assai-
nissement précaires en marge de la société

Selon le Rapport mondial des Nations Unies sur la 
mise en valeur des ressources en eau publié en 2015, 
la situation en matière d’accès à l’eau potable et à 
l’assainissement s’est détériorée entre 1990 et 2012 dans 
de nombreuses villes africaines : pour l’eau potable, la 
couverture de l’approvisionnement est passée de 42 à 
34 pour cent ; dans le domaine de l’assainissement, les 
chiffres sont encore plus éloquents : douze ans plus  
tard, le nombre de personnes privées d’accès à des toi-
lettes et à des systèmes d’eaux usées a augmenté de  
40 pour cent par rapport à 1990. Le problème concerne 
l’approvisionnement des zones périphériques et infor-
melles. Le réseau public y est bien souvent insuffisant 
ou déficient et de petites entreprises indépendantes  
viennent combler ce vide. La population concernée paie 
alors des prix nettement plus élevés pour un approvisi-
onnement en eau rudimentaire sans pour autant béné-
ficier des mécanismes réglementaires garantissant la 
qualité et la disponibilité de l’eau. Cette crise est par  
ailleurs exacerbée par la hausse constante des coûts des 
services sanitaires et des difficultés rencontrées pour 
fournir ces services. Les femmes sont les premières 
gênées par l’accès limité à ce type d’installations.

Si dans le monde entier, environ deux milliards de per-
sonnes ont profité d’un « accès amélioré à l’eau potable 
» dans le cadre des Objectifs du Millénaire pour le  
développement (OMD), un rapport publié en 2014 par 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et le Fonds 
pour l’enfance UNICEF et consacré au stress hydrique 
et à la sécurité alimentaire souligne que jusqu’ici, 
l’aspect qualitatif de l’eau ainsi que l’accès des groupes 
les plus vulnérables des quartiers urbains abritant la  
population pauvre ont été négligés. Les objectifs de dé-
veloppement durable de l’Agenda 2030 doivent remédier 
à ces problèmes. Si le lien direct avec les droits humains 
n’est pas explicitement mentionné, la cible 6.1 vise 

l’accès universel et équitable à l’eau potable tandis que 
la cible 6.2 appelle à accorder une attention particulière 
aux besoins des femmes et des groupes vulnérables 
concernant l’accès de tous aux services d’hygiène et 
d’assainissement. À travers la cible 6b, la communauté 
internationale a par ailleurs intégré la question horizon-
tale de la promotion des mécanismes participatifs afin 
d’inclure davantage les femmes en tant que groupe de 
bénéficiaires dans les prises de décision publiques dans 
le secteur de l’eau. Ceci marque une étape importante 
dans la bonne direction, la participation des femmes 
concernées constituant un prérequis à l’ancrage du 
droit humain à l’accès à l’eau et à l’assainissement et à 
l’instauration de mécanismes de contrôle du pouvoir 
politique et de l’administration. Il convient également 
de noter une inversion de tendance, la privatisation  
de l’approvisionnement en eau cédant la place à la re- 
communalisation. Entre 2010 et 2015, on a ainsi recensé 
dans 37 pays 235 cas où les communes ont résilié leurs 
contrats auprès de compagnies des eaux privées en  
raison d’une absence d’amélioration de l’efficience, de 
l’augmentation des déficits de financement du réseau 
de distribution et de la hausse des prix à la consomma- 
tion (Kishimoto/Lobina/Petitjean, 2015).

Ville ‒ Campagne ‒ Nourriture

Source : ONU, 2012

Accès à l’eau potable en fonction des revenus dans  
les villes d’Afrique subsaharienne (en pourcentage ) 

L’agriculteur Chandana Kumare a construit  
lui-même le système d’irrigation pour ses  
papayers et ses bananiers à proximité de la  
ville d’Ambalantota, au Sri Lanka.
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Lutter contre l’invisibilité

Mais alors, comment concilier les mesures nécessaires 
d’adaptation au changement climatique et les intérêts 
des habitants de zones informelles ? Un obstacle majeur 
réside dans le fait que de nombreuses communes ne dis-
posent pas d’informations concernant l’emplacement 
exact, le nombre d’habitants et le degré de risque de  
ces zones. Ces connaissances sont pourtant indispen-
sables pour effectuer une gestion prévisionnelle des  
besoins tenant compte de la pauvreté afin que la ville 
 propose des prestations de services ou des mesures de 
protection. Dans bien des cas, un meilleur contact entre 
municipalités et résidents de zones informelles suffirait 
à y remédier, comme le montrent les exemples de quar-
tiers informels où l’auto-organisation et l’imagination 
des habitantes et des habitants a permis de pallier, du 
moins partiellement, les lacunes des acteurs publics. 
Les groupes locaux disposent souvent de cartes détail-
lées de leurs quartiers, comportant des informations 
actuelles quant au nombre d’habitants, à la taille et 
l’emplacement exact des maisons, des écoles ou des  
installations sanitaires. Nombre de ces groupes ont éga- 
lement effectué des analyses des risques climatiques. « 
Know Your City » (Connais ta ville) est le nom d’une  
initiative de l’Association internationale des habi- 
tants de bidonvilles (Shack/Slum Dwellers Internatio-
nal) qui recense les ?? habitations informelles de nom-
breuses villes d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine, 
contribuant ainsi à les rendre visibles. L’objectif : trans-
former les connaissances empiriques locales en ter-
reau pour les démarches participatives pour valoriser 
ces zones et proposer des alternatives au relogement.

Dans de nombreuses villes, on observe déjà des exemples 
de coopération réussie entre la municipalité et les rési- 
dents informels. C’est le cas à Kampala, capitale de 
l’Ouganda, où les cartes et les informations fournies par 
des groupes d’entraide locaux ont permis de redéfinir 
les priorités et d’étendre considérablement un projet de 

développement destiné à améliorer l’assainissement. 
La comparaison de ces cartes avec les données offi-
cielles d’un recensement réalisé 13 ans plus tôt et qui 
avait servi de base à la planification du projet avait mis 
en lumière des différences notoires quant à l’étendue  
réelle des quartiers pauvres. Le projet a ainsi pu être 
réalisé en meilleure adéquation avec les réalités locales 
(Dobson/Nyamnweru/Dodman, 2015). Avec l’aide d’un 
fonds de développement collaboratif, les habitants 
peuvent également prendre en main la valorisation ou 
l’adaptation climatique de leurs quartiers. Ces fonds 
sont approvisionnés par les versements de groupes 
d’épargne locaux qui, le cas échéant, peuvent être con- 
solidés par des financements privés ou publics pour 
le développement ou le climat. Les budgets en question 
sont certes souvent modestes, mais chaque geste  
compte et peut avoir un effet considérable. La cons- 
truction de petites routes ou ponts reliant le quartier 
informel au réseau de transports urbain peut ainsi ser-
vir de voie d’évacuation en cas de catastrophe. Par 
ailleurs, le succès d’un projet auto-administré attire 
l’attention publique sur les capacités des habitants 
des quartiers informels. Pour cette raison, il n’est pas 
rare qu’elles débouchent ensuite sur une meilleure 
collaboration avec les autorités.

Les approches participatives ne doivent toutefois  
pas être uniquement un outil de gestion de crise déga- 
geant les gouvernements locaux de leur responsabilité 
d’aménager les villes de manière plus juste et d’inté-
grer les résidents informels à l’ensemble des processus 
économiques en leur accordant les mêmes droits. Les 
interventions nécessaires, en matière de régulation des 
marchés immobiliers agressifs ou de répartition équi-
table des ressources se révèlent toutefois de plus en 
plus complexes en raison de la privatisation grandis- 
sante des biens et des services publics. Ici aussi, le  
« Nouveau Programme pour les villes » doit amorcer  
un changement de cap radical.

Un bon climat en ville ? Pourquoi les mesures climatiques 
risquent-elles de cimenter les inégalités sociales
Eike Zaumseil

Dans les mégalopoles et les centres urbains d’Afrique 
et d’Asie qui connaissent une croissance galopante, 
les questions de protection du climat et d’adaptation 
climatique s’inscrivent souvent dans un contexte  
de problèmes de pauvreté élémentaires, de déficits 
d’approvisionnement et d’infrastructure et de mau- 
vaise gouvernance. Si les appels en faveur d’une ville 
agréable à vivre, verte et écologique sont compatibles 
avec les conceptions de la modernité des élites cita- 
dines, ils doivent aussi faire face à une vérité déran- 
geante : les conséquences du changement climatique 
sont davantage dues au développement urbain, qui 
ignore tout simplement des franges entières de la 
population pauvre, qu’à l’imprévisibilité grandis- 
sante de la nature.

De nombreuses communes sont incapables voire ré-
ticentes à mettre en place une protection juridique de 
l’habitat et de la sécurité du logement. En outre, de 
nombreuses personnes demeurent privées d’accès aux 
établissements de santé, sanitaires et scolaires. De ce 
point de vue, l’injustice climatique mondiale est parti-
culièrement criante dans les villes. Tandis que les habi-
tudes alimentaires des classes moyenne et supérieure 
vivant dans des quartiers bien protégés réchauffent le 
climat, un nombre croissant d’habitants vivent dans  
des zones d’habitation informelles ou dans des quar-
tiers pauvres où ils sont fortement exposés aux phéno-
mènes météorologiques extrêmes ‒ soit parce qu’ils  
vivent dans des régions à hauts risques (cours fluviaux 
ou flancs de montagne menacés de glissements de ter-
rain), soit parce qu’ils ne sont pas au cœur des préoccu-
pations de la ville en matière d’infrastructures et de 
protection civile. Du fait de leur mode de vie marqué 
par la pauvreté, ils ont une faible capacité d’adaptation 
au changement climatique, auquel ils ne contribuent 
généralement que de manière infime.

L’informalité, risque climatique

« C’est dans les villes que le combat pour la durabilité 
sera gagné ou perdu », a déclaré Ban Ki-Moon, secré-
taire général de l’ONU. Ou plus précisément dans les 
bidonvilles informels en pleine expansion situés dans 
des zones dangereuses et où s’entassent chaque année 
dans des baraques des millions d’hommes et de femmes  
migrants dans l’espoir d’échapper à l’absence de per-
spectives et à la pauvreté en milieu rural. La croissance 
débridée des villes concerne surtout celle des quartiers 
informels qui, s’ils ne figurent pas sur les registres de la 

ville, accueillent pourtant déjà bien souvent plus de  
la moitié des citadins . Ces derniers souffrent non  
seulement des conditions de vie difficiles mais aussi de 
l’absence de poids de leur parole citoyenne et de leur 
exclusion de facto des processus politiques. En 2030, ils 
seront deux milliards.

Tant que ces personnes ne participeront pas aux services 
municipaux et aux structures décisionnelles de la ville, la 
lutte contre les conséquences du changement climatique 
aura peu de chances d’aboutir. Bien souvent, les mesures 
d’adaptation au changement climatique représentent 
même une menace pour les personnes vivant dans la 
pauvreté lorsque celles-ci, par manque d’alternatives, 
s’installent dans des zones tampons situées près des 
cours d’eau et des zones côtières et utilisées pour des me-
sures de protection techniques de quartiers mieux lotis. 
Il n’est pas rare de voir des quartiers entiers être évacués 
pour céder la place à des barrages ou des canaux de  
décharge. Dans de nombreux cas, les personnes concer-
nées ne sont ni informées ni consultées et ne touchent 
bien souvent aucune indemnisation. En cas de reloge-
ment, les terrains affectés sont souvent situés loin des 
centres-villes et cela entrave, pour des raisons finan- 
cières mais pas uniquement, la mobilité des habitants.
Il n’est pas rare non plus de voir l’argument de l’adapta-
tion climatique servir de prétexte pour se débarrasser 
des quartiers informels dans un but économique afin 
de construire sur des terrains urbains de valeur de nou-
veaux lotissements et espaces commerciaux à l’attention 
des classes moyenne et supérieure (Schauber, 2014).

A ce jour, seules quelques organisations de développe-
ment, parmi lesquelles l’organisme catholique Misere-
or, ont placé à l’ordre du jour international ces nouvelles 
lignes de conflit entre adaptation climatique, occupa-
tion des sols, droit au logement de la population pauvre 
et droit de ne pas être expulsé. En partenariat avec des 
organisations de base organisations issues de la base et 
des réseaux politiques d’habitants de quartiers infor- 
mels, elles se sont engagées, en amont de la conférence 
HABITAT, pour que des dispositions relatives aux droits 
humains en cas de relogement inévitable, notamment 
l’interdiction des expulsions par la force, deviennent 
une composante essentielle du Nouveau Programme 
pour les villes(→ Habitat III) (Misereor, 2016). Le texte 
principal ainsi que les paragraphes consacrés à la mise 
en œuvre font ainsi référence à l’application des droits 
humains dans le monde entier et pour tous. Reste à 
espérer que ces engagements soient suivis des décisions 
nécessaires et mis en pratique.

En novembre 2013, 
le typhon Haiyan 
a détruit la quasi-
totalité de la ville de 
Leyte, Philippines.
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Habitat III et le Nouveau Programme pour les villes ‒  
les questions alimentaires jouent un rôle visible
Tim Schneider

Au regard de l’urbanisation croissante, des problèmes 
environnementaux grandissants ainsi que de la dégra-
dation des conditions de vie, en particulier celles de la 
population urbaine, l’Assemblée générale des Nations 
Unies a convoqué en 1976 à Vancouver (Canada) une 
Conférence mondiale sur les établissements humains. 
Pour la première fois, un accord international a alors 
été signé qui rassemble dans un document, la Déclara- 
tion de Vancouver, des résolutions communes en  
matière d’habitat humain. Cette déclaration engage 

Qu’est-ce qui se cache derrière l’ONU-Habitat ?

La première Conférence mondiale sur les établissements humains de Vancouver a débouché sur la 
création en 1977 de la Commission et du Centre des Nations Unies pour les établissements humains 
(United Nations Centre for Human Settlements, UNCHS), plus connu sous le nom d’Habitat. La  
Fondation ONU-Habitat (UN Habitat and Human Settlements Foundation, UNHHSF) a été placée 
sous la gestion d’Habitat. Ces trois organismes constituent la base d’ONU-Habitat dans sa forme 
actuelle ‒ le Programme des Nations Unies pour les établissements humains. Celui-ci travaille dans 
70 pays. Les 58 membres du Conseil d’administration (Governing Council) sont directement nommés 
par le Conseil économique et social des Nations Unies. 

Deux décennies plus tard, lors de la deuxième Conférence mondiale sur les établissements humains  
qui s’est tenue à Istanbul en 1996, la communauté internationale a adopté la déclaration sur les établis- 
sements humains baptisée Programme pour l’habitat et signée par l’ensemble des 171 états-membres.  
On y retrouve le paradigme de la durabilité décrété lors du Sommet de la Terre de Rio en 1992. Le  
Programme englobe les deux objectifs principaux suivants : assurer un logement adéquat pour tous  
et œuvrer en faveur d’un développement durable du logement dans un monde de plus en plus urbanisé.  
Les participants à la conférence ont reconnu qu’une politique participative et globale était nécessaire  
en vue d’améliorer les conditions de vie dans les villes et que les municipalités étaient tenues de res- 
pecter le principe de transparence, l’obligation de rendre des comptes et de participation citoyenne.  
Habitat II marque également l’abandon de la théorie selon laquelle il n’y aurait pas de solutions à ap- 
porter aux problèmes posés par la croissance des villes. La conférence d’Istanbul s’est au contraire  
efforcée de mettre en avant les expériences et les pratiques positives en matière de gestion réussie des  
défis posés par l’urbanisation croissante. Les participants ont par ailleurs tenu à encourager les parte- 
nariats internationaux visant l’amélioration du dialogue à l’échelle nationale, territoriale et communale. 
Quant au processus d’urbanisation en lui-même, il n’est plus considéré uniquement comme un obstacle, 
mais aussi comme une opportunité en matière de développement durable et de lutte contre la pauvreté. 
Aujourd’hui encore, le Programme Habitat est avant tout salué pour son approche axée sur les droits hu-
mains. Des voix s’élèvent toutefois qui critiquent le manque de mesures concrètes ainsi que le manque 
d’implication jusqu’à aujourd’hui de la société civile dans sa mise en œuvre, y compris en Allemagne 
(UN-Habitat 2012 ; Forum Umwelt und Entwicklung, 2015 ; Lexikon der Nachhaltigkeit, 2015). Après  
1996 et suite au processus enclenché par Habitat, les stratégies de lutte contre la pauvreté ont été inté- 
grées au Programme, le mandat et les moyens financiers ont été élargis et un secrétariat consacré à ces 
questions a été créé (ONU-Habitat, 2012). Depuis 2002, parallèlement à d’autres rencontres irrégulières,  
les pays signataires se réunissent par ailleurs tous les deux ans à l’occasion du Forum urbain mondial. 
En octobre 2016, soit 20 ans après Istanbul, la conférence Habitat III s’est tenue à Quito (Équateur).

Ville ‒ Campagne ‒ Nourriture

Le « Nouveau « Programme pour les villes » évoque à 
de nombreuses reprises le thème de la sécurité alimen-
taire de la croissance démographique urbaine. Si cela 
est louable, l’approvisionnement en aliments sains et 
en quantité suffisante des populations urbaines devra, 
aujourd’hui comme demain, faire face à des défis  
majeurs et est actuellement en pleine mutation. Le lien 
entre espaces urbains et ruraux est quant à lui à peine 
abordé. En raison des multiples rapports sociaux, éco-
logiques, économiques et culturels, les villes ne peuvent 
toutefois pas être pensées sans les espaces à dominante 
rurale et agricole. (→ Ville ‒ Campagne ‒ Nourriture) 
Les processus de supermarchéisation dans les pays  
du Sud (→ Supermarchés vs marchés informels) ainsi 
que l’évolution des modes de consommation modifient 
en profondeur les systèmes d’alimentation et pèsent 
sur les systèmes de santé en raison de la malnutrition. 
Le programme a beau plaider à plusieurs reprises  
pour la sécurité alimentaire et l’accès à une alimenta- 
tion adaptée et saine, il se montre très prudent dans  
la formulation des mesures à adopter en ce sens. Les 
allusions en faveur de l’intégration des politiques 

les États membres à traiter les questions de violation 
des droits fonciers, de croissance démographique et 
d’urbanisation, d’infrastructure, d’approvisionnement 
de base et d’accès à un logement et un travail adéquats 
en tenant compte des groupes de population margina-
lisés. La troisième Conférence des Nations Unies sur le 
logement et le développement urbain durable, égale-
ment appelée Habitat III, s’est tenue en octobre 2016 à 
Quito/ÉEquateur et a rassemblé 50 000 participants.
 

Un « Nouveau Programme pour les villes » prescrivant des directives en matière de développement 
urbain durable valables pour l’ensemble des états-membres a été adopté à Quito.

Le bidonville Moghbazar de Dhaka, capitale du 
Bangladesh, est situé le long de la voie de chemin 
de fer reliant un ancien aéroport à la gare. Près 
de la moitié des habitants de Dhaka vivent dans 
des bidonvilles, dans des conditions souvent 
extrêmement difficiles. 

alimentaire et agricole restent vagues. La négligence 
des systèmes d’alimentation, de la lutte contre la faim 
et de l’ensemble de l’espace rural pourrait pourtant 
avoir des répercussions considérables pour les centres 
urbains, les exploitations agricoles familiales produi- 
sant environ 80 pour cent des denrées alimentaires 
mondiales (FAO, 2014b) et nourrissant ainsi la majeure 
partie de la population urbaine. 

Un Nouveau Programme pour les villes, dont l’ambition 
est de rendre les « villes vivables », doit redéfinir les rela-
tions ville-campagne. Évoquer d’éventuels itinéraires  
de transport et d’acheminement ne suffit pas. Il faut à 
terme réfléchir à des espaces intégrés et polycentriques 
au sein desquels l’infrastructure mais aussi les aides 
à la production agricole jouent un rôle essentiel.

On peut se réjouir de trouver dans ce Programme les 
références suivantes à l’Agenda 2030, le nouvel Agenda 
 du développement :
« Ne laisser personne de côté en...
- mettant un terme à la pauvreté sous toutes ses formes 

et dans toutes ses dimensions, y compris l’extrême 
pauvreté ;

- garantissant des droits égaux et l’égalité des chances 
pour tous et en augmentant la diversité culturelle 
et socio-économique, l’intégration de l’espace urbain, 
la qualité de vie, l’éducation, la sécurité alimentaires, 
la santé et le bien-être ;

- éradiquant les épidémies telles que le sida, la tuber- 
culose et la malaria, en accroissant la sécurité et en 
mettant fin à la discrimination et à la violence sous 
toutes ses formes ;

- garantissant à tous un accès sûr et identique grâce 
à la participation publique ;

- offrant à tous un accès identique aux infrastructures 
physiques et sociales, aux services sociaux fonda- 
mentaux et à un logement adéquat et abordable. »  
(ONU Habitat III, 2016a)

Il ne reste plus à présent qu’à mettre en pratique la vision 
de ce programme, la tâche se révélant toutefois ardue car 
ce texte ne mentionne ni objectifs concrets ni critères à 
l’aune desquels évaluer le succès des mesures annoncées.

30%
En 1950

50%
En 2016, plus de 

vivaient dans les  
centres urbains 

vivent dans les  
centres urbains 

(sur les 7,2 milliards d’habitants 
que compte la planète)

vivront dans les  
centres urbains

66%
d’ici 2050 

probablement 

Source : WBGU, 2016
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Afi n de permettre une production 
indépendante des grands groupes 
agroalimentaires, des ONG 
telles que Timbaktu Collective 
soutiennent les petits paysans 
indiens, les forment aux techniques 
de culture biologiques et les aident à 
distribuer leurs produits en ouvrant 
leurs propres magasins biologiques.

Les partenaires de Pain pour le Monde montrent l’exemple

  Brésil : des aliments sains pour tous

Les multinationales agro-alimentaires étant très puis-
sants au Brésil, l’usage des pesticides y est répandu. 
Mais on assiste dans le sud du pays à l’émergence d’un 
mouvement de résistance : le Centro de Apoio ao 
Pequeno Agricultor (CAPA), organisation partenaire 
de Pain pour le Monde, a créé un réseau d’exploitations 
biologiques. Aujourd’hui, celles-ci approvisionnent éga-
lement les écoles et les jardins d’enfants municipaux en 
aliments sains. En 2009, le Brésil a en eff et promulgué 
une loi stipulant que 30 pour cent des repas scolaires
publics doivent provenir de petites exploitations rég-
ionales. Cela a propulsé l’agriculture biologique, 
jusqu’alors une simple niche, au cœur de la société. 
Cela aide d’une part l’agriculture locale, le secteur 
public représentant pour les familles de petits paysans
un client fi able qui leur permet de ne pas devenir
dépendantes des grands groupes agro-alimentaires
et de leurs semences et engrais onéreux. De l’autre, 
cette loi permet d’approvisionner la population urbaine 
en denrées alimentaires saines et non toxiques grâce
à des coopératives telles que le CAPA.

  Inde : de la campagne à la ville

Près de 70 pour cent des paysans vivant dans la région 
d’Anantapur, en Inde, dépendent de l’agriculture et cul-
tivent des terres d’une superfi cie inférieure à deux hec-
tares. La plupart y font pousser de l’arachide, le gouver-
nement indien ayant depuis les années soixante-dix et 
pendant longtemps encouragé la culture de plantes des-
tinées au marché, au détriment de la sécurité alimen-
taire de sa propre population. Conséquence : les petits 
paysans sont tributaires de semences onéreuses et des 
engrais et pesticides qui les accompagnent. Ils ont beau 
être eux-mêmes agriculteurs, ils se nourrissent principa-
lement de riz subventionné par l’ÉEtat. Organisation
partenaire de Pain pour le Monde, le Timbaktu 

Ville ‒ Campagne ‒ Nourriture

Au Togo, comme dans de nombreux autres pays, 
l’importation de denrées alimentaires bon marché
menace l’existence des paysans locaux. Pour cette 
raison, l’OADEL commercialise les produits de 
petits paysans locaux dans sa propre boutique et 
informe la population dans les écoles et dans la 
rue au sujet des atouts des denrées alimentaires 
locales : ce sont des produits frais, non trans-
formés et à forte valeur nutritionnelle.

 Togo : manger local plutôt que global

A Lomé, capitale du Togo, de plus en plus de gens se 
nourrissent de produits importés bon marché. Symboles
de modernité, ces derniers coûtent également moins 
cher que les denrées alimentaires produites localement. 
Partenaire de Pain pour le Monde, l’Organisation pour 
l’Alimentation et le Développement Local (OADEL) in-
forme la population des conséquences sanitaires et so-
ciales des produits importés et aide les familles de petits 
paysans de la région à commercialiser leurs produits. En 
eff et, en raison de la politique de subventions pratiquée 
aux ÉEtats-Unis ou au sein de l’UE, certains produits 
importés au Togo, tels que l’huile alimentaire ou le riz, 
sont proposés à 50 pour cent du prix local. A Lomé,
l’OADEL a ouvert un magasin bio vendant exclusive-
ment des produits locaux. Grâce à des émissions de 
radio, des fi lms, des brochures, mais aussi des manifest-
ations dans les écoles ou dans les salons, l’OADEL ex-
plique à la population les raisons justifi ant la diff érence
de prix entre les produits d’importation bon marché et 
les produits biologiques régionaux : au Togo, presque 
tout est fabriqué à la main, les marchandises ne sont 
pas subventionnées par l’État et la qualité est bien 
souvent supérieure.
 

Nilo Schiavon en train de cueillir des pêches. Avec 
sa famille, il vend sa récolte par le biais du CAPA. Il 
propose régulièrement ses produits à la vente sur le 
marché biologique de Pelotas, dans le sud du Brésil.

Collective (TC) apporte son soutien à près de 20 000 fa-
milles marginalisées vivant dans le district d’Anantapur. 
Ce collectif aide les paysans à revenir à une agriculture 
écologique et aide les familles à fonder des coopératives 
afi n de défendre leurs droits et de s’assurer un revenu in-
dépendant des multinationales agro-alimentaires. Dans 
40 villes indiennes, ces coopératives vendent déjà leurs 
propres produits biologiques. Elles gèrent également une 
boutique en ligne et ont ouvert en 2015 un magasin bio 
à Bangalore, dans le sud de l’Inde. Leurs produits sont 
célèbres et la demande de produits biologiques ne cesse 
de croître dans ce pays émergent. La vente profi te autant 
aux producteurs ruraux qu’aux consommateurs urbains.
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  Il convient de réduire la pauvreté ainsi que les 
inégalités sociales et économiques existant entre les 
milieux urbain et rural et d’instaurer des relations  
ville-campagne stables à ancrage régional. Pour cela, 
il est impératif que les espaces ruraux offrent des con- 
ditions de vie et de travail attrayantes. Le dialogue 
entre les populations urbaines et rurales doit être  
intensifié ; le monde politique doit être plus à l’écoute  
des voix de la société civile s’élevant en faveur de  
systèmes alimentaires pérennes. L’agriculture en péri-
phérie urbaine doit quant à elle être davantage con-
sidérée et valorisée dans les plans de développement 
urbain ; l’intégration de la gestion des terres et de 

celle des eaux usées est ici elle aussi indiquée. La ges-
tion des ressources en eau doit s’effectuer dans le res-
pect des droits des différents groupes de population.

  Il convient de promouvoir des systèmes d’appro- 
visionnement urbains, à travers notamment des es-
paces de stockages accessibles au public et des normes 
d’hygiène, mais aussi l’encouragement des marchés  
locaux, de la production et du commerce locaux grâce 
à la mise à disposition, par exemple, de microcrédits ou 
d’autres instruments de financement. Une meilleure  
infrastructure rurale, comprenant l’accès à une eau sa- 
lubre, la réfrigération et un conditionnement adapté 

Conclusion

Ville ‒ Campagne ‒ Nourriture

Comment approvisionner la population des mégalopoles en aliments sains et en 
quantité suffisante ? Telle est l’une des questions-clés du XXIesiècle. Sous la pres- 
sion de la mondialisation, les populations urbaines et rurales sont-elles encore en 
mesure de choisir librement leur mode d’alimentation ? L’alimentation des villes ne 
peut fonctionner sans l’agriculture rurale. Les producteurs agricoles contrôlentils  
ce qu’ils cultivent et ce qu’ils vendent ou sont-ils dépendants des semences et des 
engrais des grands groupes multinationaux et des normes des chaînes de super-
marchés ? Et quel choix offre-t-on aux consommatrices et aux consommateurs ?

Comme le montre cette brochure, il convient de reconnaître à sa juste valeur le  
rôle que jouent les exploitations agricoles familiales dans l’alimentation de la pop-
ulation urbaine grandissante. Aujourd’hui, ces exploitations produisent à l’échelle 
mondiale environ 80 pour cent du total des denrées alimentaires dans le monde, 
nourrissant ainsi la majeure partie de la population urbaine. La seule agriculture 
urbaine ne pourra suffire à rassasier les habitants des villes. Afin que les petites 
exploitations agricoles familiales trouvent des acheteurs pour leurs produits régio-
naux frais, il faut limiter l’influence des grands groupes sur l’ensemble de la chaîne 
alimentaire et promouvoir l’engagement paysan. Des chaînes de distribution et de 
valeur équitables sont indispensables afin de relier la demande émanant des villes 
à l’offre en approvisionnement depuis les régions rurales.

Pour que les habitants des villes puissent se nourrir sainement, la diversité des lieux 
d’achat est essentielle. Les marchés informels fournissent en premier lieu la popula-
tion urbaine pauvre en produits frais. L’ÉEtat se doit donc de mettre en place des  
systèmes de sécurité sociale afin de garantir le droit de ces personnes à une alimenta- 
tion équilibrée. Cela est valable avant tout pour les femmes, généralement en charge 
de l’alimentation de leurs familles et confrontées en ville à un double défi, à savoir 
celui de gagner leur vie grâce à un travail rémunéré et celui de nourrir leur famille.

ainsi que des moyens de transport et des itinéraires 
sûrs, est nécessaire afin d’éviter les pertes de ré- 
coltes et d’assurer l’approvisionnement des villes en 
produits frais.

  La « supermarchéisation » croissante doit être 
freinée. La préservation des marchés de quartier est 
essentielle pour lutter contre la pauvreté, la faim et 
la malnutrition et contribue à la diversification de 
l’offre et à la sécurité économique des exploitations 
paysannes familiales.

  La protection sociale englobe la sécurité alimen-
taire. La politique doit user de sa marge d’action pour 
restaurer un lien positif entre l’approvisionnement des 
villes et, en milieu rural, des revenus suffisants pour 
vivre et assurer la sécurité alimentaire.

  Il convient d’accorder une plus grande visibilité 
politique aux efforts en faveur de l’égalité des genres, 
de la reconnaissance du rôle actif joué par les femmes 
dans l’approvisionnement de leurs familles et de la 
création d’espaces protégés à leur attention.

  Les adaptations climatiques indispensables en  
ville doivent être durables et compatibles avec les  
intérêts des habitants des zones informelles. Il incombe 
aux municipalités d’intégrer tous les citoyens, hommes 
et femmes, à leurs systèmes économiques et de protec-
tion sociale en leur offrant les mêmes droits, et de leur 
garantir l’accès à des services de santé adaptés. C’est 
la seule solution pour combler le fossé grandissant 
entre pauvres et riches et ville et campagne.

Offre diverse et variée de pâtisseries dans la ville de Pelotas/Brésil.

Pour toutes ces raisons, Pain pour le Monde s’engage en faveur des améliorations suivantes :
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